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AVANT- PROPOS

1. Les attributions du Comité consultatif pour les questions administratives et
budgétaires sont définies dans la résolution 14 A (1) de l'Assemblée générale, en
date du 13 février 1946.

Le Comité consultatif se compose des membres suivants

M. John I. M. Rhodes (Présiden~);

M. Albert F. Bender. Jr.;
A

M. Paulo Lopes Correa;
M. Mohsen S. Esfandiary;
M. Ahmed Tewfik Khalil;
M. Mario Majoli;
M. C. S. M. Mselle;
M. André Naudy;
M. V. K. Palamarchuk
M. José Pinera;
M. Salim A. Saleemj
M. Jozsef Tardas.

2. Nous nous sommes réunis à Vienne, du 12 au 21 mai 1971, où nous avons examiné
les procédures de l'Agence internationale de l'énergie atomique en matière de
programme et de budget ainsi que ses pratiques administratives et de gestion.
Nous remercions M. Sigvard Eklund, directeur général de l'AlEA, et ses collègues
de leur collaboration.

3. Pendant notre séj our à Vienne, nous nous sommes également rendus à .
l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel où nous avons
commencé l'examen du projet de budget de l'Organisation des Nations Unies pour 1972.

4. Au cours de la période allant du 24 mai aU 9 juillet, nous nous sommes réunis
à Genève et à New York oÙ nous avons poursuivi l'examen du projet de budget. Nous
avons, en outre, eu des entretiens avec les membres du Corps commun dl inspection
et du Comité des commissaires aux comptes et avons examiné d'autres questions
d'ordre administratif et budgétaire.

5. Le Secrétaire général a établi le projet de budget pour 1972 sous la forme
habituelle. La maquette établie sous la forme nouvelle envisagée l'année dernière
comme premier pas sur la voie de l'établissement d'un pudget-programme n'était
pas prête lors de notre session d'été.

6. Notre propre rapport est présenté sous la forme traditionnelle, mais nous
nous sommes efforcés d'en condenser le coutenu. Nous espérons qu'il n'a rien perdu
de sa clarté ni de sa force pour autant.

7. Au cours de nos travaux, les fonctionnaires responsables des divers secteurs
de l'Organisation nous ent offert toutes les facilités et prêté tous les concours
nécessaires. Nous les remercions tous de leur coopération.
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8. Avant tout, c'est aux fonctionnaires du secrétariat de notre Comité que nous
devons des remerciements. Ils nous ont donné de leur temps sans compter et ont
déployé une énergie inlassable pour répondre admirablement à nos moindres demandes.

Le Président,

(Signé) John 1. M. RHODES

9 juillet 1971
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.PREMIER RAPPORT SUR LE PROJET DE BUDGET PCUR 1972

CHAPITRE PRENIER

LE PROJET DE BUDGET POUR 1972

CONSIDERATIONS GENERALES

l • Dans son projet de budget pour 197~{ le Secrétaire général prévoit des
dépenses brutes de 207 721 500 dollars, soit 15,,5 millions de dollars
(ou 0)1 p. 100) de plus que le montant brut des ouvertures de crédits approuvées
pour 1971 (192 149 300 dollars) g/. Dans son avant-propos au projet de budget, le
Secrétaire général prévoit des dépenses supplémentaires dont il estime très
provisoirement le montant à 6,,8 millions de dollars. Un certain nombre de ces
dépenses concernent des questions de politique générale au sujet desquelles
11Assemblée générale devra prendre une décision. Ces dépenses supplémentaires sont
examinées plus loin aux paragraphes 12 à 14; d'autres décisions que llAssernblée
générale pourrait prendre à sa vingt-sixième session risquent d'avoir aussi des
incidences financières.

2. Le Secrétaire général estime les recettes pour 1972 à 35 570800 dollars" soit
3 793 boa dollars de plus que le chiffre approuvé pour l'exercice en cours 2/.
Ainsi .. Sur la base des prévisions initiales, le montant net des dépenses de
1iOrganisation pour 1972 serait de 172 150 700 dollars, contre 160 372 300 dollars
en 1971, soit une augmentation de 11 778 400 dollars, ou de 7,3 p. 100. Les
dépenses supplémentaires mentionnées au paragraphe l ci-dessus devraient donner lieu
à des recettes supplémentaires) mais il nlest pas possible dlen évaluer le mOl~ant

à l'heure actuelle.

3. Le Comité consultatif a examiné en détail les pleces budgétaires concernant
toutes les demandes de crédit présentées par le Secrétaire général. Il a tenu
compte des renseignements très détaillés que le Secrétaire général et ses repré­
sentants lui ont présentés, tant oralement que par écrit, et il a étudié aussi
certaines pratiques administratives et opérationnelles qui influent sur le montant
des prévisions.

11 Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-sixième session,
Supplément No 6 (A/84c6).

gj Résolution 2738 (XXV) de l'Assemblée générale, en date du 17 décembre 1970.

2J Ibid.
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4. Dans le présent rapport, le Comité consultatif recommande de réduire d'un
montant total de 2 403 200 dollars le montant brut des prévisions de dépenses
initiales du Secrétaire général, et de 165 000 dollars celui des prévisions de
recettes. Il recommande également d'exclure l c63 000 dollars des prévisions de
dépenses initiales ~I et 200 000 dollars des prévisions de recettes 2/, en attendant
la présentation de demandes de crédit révisées. Ainsi, les recommandations du
Comité ramèneraient le montant net des prévisioLs de dépenses pour 1972 de
172 150 700 dollars à 169 049 500 dollars. On trouvera plus loin au chapitre II un
taoleau comparatif des crédits recommandés par le Comité consultatif et des crédits
demandés par le Secrétaire général, par chapitre du budget. Des observations
détaillées sur les divers chapitres du projet de budget figurent au chapitre III du
présent rapport où sont consignées les recommandations du Comité consultatif quant
au montant des crédits à ouvrir.

5. Les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies versent en outre des
contributions aux budgets des autres organismes des Nations Unies dont ils sont
membres. Les prévisions de dépenses de ces organisations pour 1972 s'élèvent au
total à 281 millions de dollars environ, contre 256 millions de dollars de crédits
0uverts pour 1971 et 224 millions de dollars de dépenses en 1970. Le Comité
consultatif fournira des données détaillées sur les budgets des institutions
spécialisées lorsqu'il fera rapport à l'Assemblée générale sur la coordination
administrative et buélgétaire entre l'Organisation des Nations Unies et les
institutions spécialisées ainsi que l'Agence internationale de l'énergie atomique.

6. Les gouvernements des Etats Membres contribuent aussi à un certain nomore de
programmes qui sont financés exclusivement par des contributions volontaires :
Programme des Nations Unies pour le développement, Fonds des Nations Unies pour
l'enfance, Fonds des contributions volontaires géré par le Haut Commissaire pour
les réfugiés, Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés
de Palestine au Proche-Orient, Institut des Nations Unies pour la formation et la
recherche. En 1970, les contributions que les gouvernements ont versées ou
annoncées pour ces programmes et organismes ont atteint environ 316 millions de
dollars et les contributions annoncées ou prévues pour 1971 se chiffrent à
335 millions de dollars. De plus, pour la période de deux ans 1969-1970, les
gouvernements ont annoncé des contributions en espèces ou sous forme de produits
et de services d'un montant total de 261,1 millions de dollars au Programme
alimentaire mondial, et des contributions de 216,1 millions de dollars Jnt déjà été
annoncées pour la période 1971·.1972. Certains Etats Membres contribuent aussi au
financement d'un certain nombre de fonds d'affectation spéciale §/ ou à des
programmes des institutions spécialisées financés à l'aide de contributions
volontaires.

~/ Voir par. 131 et 147 du présent rapport.

21 Voir par. 317 du présent rapport.

§I Pour de plus amples détails, voir le rapport financier du Secrétaire ~énéral

pour l'exercice terminé le 31 décembre 1970 !Doouments officiels de l'Assemblee
Bénérale, vingt-sixième session, Supplément No 7 (Aj8407>"';.
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7 . Certains gouvernements contribuent aussi au financement de la Force des
Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre que le Conseil de sécurité
a créée aux termes de sa résolution 186 (1964). Au 30 juin 1971, 49 Etats Membres
et quatre Etats non membres avaient annoncé des contributions dlun montant de
124,9 millions de dollars au Compte spécial de la Force des Nations Unies chargée
du maintien de la paix à Chypre, tandis que des recettes accessoires dlunmontant
de 1,1 million de dollars avaient été portées au crédit de ce compte.

8. Les paragraphes qui suivent sont consacrés à une comparaison générale des
crédits initialement demandés pour 1972, des crédits ouverts pour 1971 et des
dépenses de 1970, ainsi qulà l'étude de certaines questions administratives et
budgétaires

CO~WARAISON DES CREDITS D~ANDES POUR 1972
ET DES CREDITS OUVERTS POUR 1971

9. Le tableau 1 ci-après permet de comparer, par chapitre du budget, les crédits
initialement demandés par le Secrétaire général pour 1972, les crédits ouverts pour
1971 et les dépenses de 1970. Les chiffres pour 1972 et pour 1971 sont toutefois
sujets à modification comme suite aux décisions que llAssemblée générale prendra à
sa vingt-sixième session.
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Principaux facteurs auxquels est imputable la différence
entre les dépenses prévues pour 1972 et les crédits

ouverts pour 1971

10. Dans un tableau figurant en annexe à son avant-propos au projet de budget, le
Secrétaire général a expliqué les raisons pour lesquelles les crédits demandés
pour 1972 dépassent les crédits ouverts pour 1971. Les principaux éléments des
augmentations sont les suivants :

a) Relèvement des tarifs aériens (chapitres 1er et 5) ...........
Dollars

114 400

b) Dépenses supplémentaires qu'entraînera le maintien en 1972
des postes permanents et provisoires approuvés pour 1971
(y compris celui des postes provisoires qulil est proposé
de transformer en postes permanents) (chapitres 3 et 4) •••••• 8 218 200

c) Dépenses imputables aux nouveaux postes permanents et
provisoires proposés (chapitres 3 et 4) •••••••••••••••••••••• l 174 700

d) Relèvement des traitements et salaires du personnel engagé
pour des périodes de courte durée, notamment pour assurer
le service des réunions (323 200 dollars) (chapitres 2 et 3). 476 500

e) Majoration des taux de rémunération des heures supplé­
mentaires (104 000 dollars) et augmentation du nombre
d'heures supplémentaires (142 000 dollars) (chapitre 3) ...... 246 000

f) Montant net des dépenses supplémentaires imputables en 1972
aux travaux de construction à New York, Santiago, Bangkok
et Addis-Abéba (chapitre 7) •••••••••••••••••••••••••••••••••• l 830 000

g) Augmentation au titre du remboursement de 11 emprunt
contracté auprès du Gouvernement fédéral suisse pour les
travaux d'amélioration du Palais des Nations, Genève
(chapitre 7) •••.••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 453 000

h) Dépenses supplémentaires imputables à l'occupation progressive
des nouveaux locaux du Palais (chapitres 3, 8, 9 et la) •••••• 521 800

l,
1
1,

j)

k)

Augmentation des tarifs et des salaires au titre des services
contractuels (chapitres 9, 11, 16, 18 et 19) •••••••••••••••••

Hausse des tarifs téléphoniques et postaux, ainsi que des
taux d'assurance et de fret (chapitre la) ••••••••••••••••••••

Autres dépenses supplémentaires au titre des frais généraux
(chapitre 10) ••••••••••••••••••••••••• , ••••••••••••••••••••••

- 7 -

325 800

199 400

272 700



1) Dépenses supplémentaires qutentraînera le maintien en 1972
des postes permanents approuvés pour 1971 pour la CNUCED et
le Centre CNUCEDjGATT du commerce international (chapitre 15) ....

Dollars

857 000

m)

n)

0)

p)

qJ

r)

s)

Expansion des activités de la CNUCED, y compris les dépenses
supplémentaires imputables en 1972 à la Troisième Conférence de la
CNUCED (730 000 dollars) et coût dES ncuveaux postes permanents
propos és (chapitre 15) •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••

Expansion des activités du Centre du co~merce international
( chapitre 15) III .

Dépenses supplémentaires ~urentraînera le maintien en 1972
des postes permanents approuvés pour 1971 pour l'ONUDI
(chapitre 16) ('1 ••••••••••••••••••••••••••••••• '11 •••

Expansion des activités de l'ONUDI (chapitre 16) •••••••••••••••••

Dépenses supplémentaires ~ulentraînera le maintien en 1972 des
postes permanents approuvés pour 1971 pour les missions
spéciales (chapitre 17) •.••••• ~ ••••••••..•.••...••• , ••••.••..••••

Dépenses supplémentaires ~u'entraînera le maintien en 1972 des
postes permanents approuvés pour 1971 pour le Haut Commissariat
des Nations Unies pour les réfugiés (chapitre 18) ••••••••••••••••

Expansion des activités du Haut Commissaria~ des Nations Unies
pour les réfugiés, y compris le coût des nouveaux postes
provisoires proposés (chapitre 18) •••••••••••••••••••••••••••••••

780 000

171 600

689 100

186 500

354 200

319 600

198 000

11. Les augmentations ci-dessus sont en partie compensées par un certain nombre de
diminutions imputables surtout à la réduction du programme des réunions
(chapitres 1er, 2, 3 et 5), à la diminution des dépenses prévues pour certaines
catégories de personnel temporaire au chapitre 3 et au fait qU'il n'est pas derr~ndé

de crédits aux chapitres 12 et 17 du projet de budget pour certains éléments de
dépenses pour lesquels des crédits avaient été ouverts au budget de 1971.

- 8 -



Dépenses supplémentaires ~ue le Secrétaire général prévoit pour 1912

12. Au paragraphe l ci-dessus, le Comité consultatif a appelé l'attention sur
certaines dépenses supplémentaires que le Secrétaire général prévoit dans l'avant­
propos au projet de budget et dont il estime très provisoirement le montant à
6 780 000 dollars environ. Ces dépenses sont les suivantes 1/

Dollars

a)

b)

c)

Incidences financières en 1972 des décisions prises en 1971
par le Conseil économique et social à ses cinquantième et
cinquante et unième sessions ••••••••••••••••••••••••••• , •••••••

Nécessité éventuelle de porter de 1,5 million de dollars en
1971 à 2,5 millions de dollars en 1972 le crédit à ouvrir
annuellement pour financer les travaux d'agrandissement en
cours au Palais des Nations, du fait de l'augmentation
prévisible des frais de construction Qui atteindraient
27,5 millions de dollars •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••

Incidences financières éventuelles des recommandations faites
par le Conseil du développement industriel et la Conférence
internationale extraordinaire de l'ONUDI tenue en juin 1971 §/ ..

l 300 000

l 000 000

900 000

d) Dépenses supplémentaires pour le Service de l'information, au
cas où l'Assemblée générale appro~verait les recommandations
faites dans un rapport révisé sur ce Service que le Secrétaire
général présentera à l'Assemblée à sa vingt-sixième session ••••
•••••••••••• III III • • • • • • • •• environ 500 000

e)

f)

Coût des nouvelles activités de formation du personnel dont
le Secrétaire général a l'intention de saisir l'Assemblée
à sa vingt-sixième session ••••••••••••••••••••••••••••• environ

Dépenses supplémentaires imputables à la pubJi.cation en 1972 d'un
plus grand nombre de volumes du RecueiL des 1!~ités des Nations
Unies, au cas où l'Assemblée en décid~rait ainsi; le Secrétaire
général indique son intention de faire rapport à l'Assemblée
à cet égard à sa vingt-sixième session •••••••••••• ~ •••• environ

325 000

255 000

1/ Dans la plupart des cas, il s'agit d'estimations provisoires très
approximativesj pour plus de détails sur les prévisions du Secrétaire général,
voir paragraphes 10-17 de l'avant-propos au projet de budget.

8/ En attendant de connaître les effets éventuels des décisions auxquelles
ont abouti ces réunions, le Secrétaire général a prévu dans le projet de budget
des crédits permettant d'assurer le maintien des effectifs qu'avait l'ONUDI
en 1971.

- 9 -



- 10 -

Dollars

g) Incidences de la réévaluation en 1971 du franc suisse et du
schilling autrichien .4 ••••••••••••••••••••••• 4 ••••••••••• environ 2 500 000

environ 6 780 000TOTAL

Dépenses additionnelles ~ue le Secrétaire général
-------- j!révoit pour 1971 -------

16. Les dépenses additionnelles prévues par le Secrétaire général pour 1971 sont
notamment imputables aux réunions à Genève du Comité des utilisations pacifi~ues

du fond des mers et des océans au-delà des limites de la juridiction nationale,
pour les~uelles le Comité consultatif a autorisé le Secrétaire général à engager
des dépenses ne dépassant pas 321 400 dollars, conformément à la résolution
2739 (XXV) de l'Assemblée générale relative aux dépenses imprévues et

15. Le Secrétaire général a fait un rapport au Comité consultatif sur les dépenses
engagées pendant les ~uatre premiers mois de 1971 et a établi à titre provisoire
des prévisions des dépenses probables pour l'ensemble de l'année, par rapport aux
ouvertures de crédits approuvées par l'Assemblée générale dans sa résolution
2738 (XXV). Le Secrétaire général prévoit provisoirement des dépassements de crédits
d'un montant total de 3 165 000 dollars à onze chapitres des dépenses, contre une
économie de 35 000 dollars à un chapitre. Les chapitres pour les~uels les déficits
seraient les plus importants sOct les chapitres 2 (Réunions et conférences
spéciales), 3 (Traitements et salaires), 4 (Dépenses communes de personnel),
9 (Entretien, utilisation et location des locaux), 10 (Frais généraux),
12 (Dépenses spéciales), 15 (CNUCED), et 16 (ONUDI). Le Secrétaire général estime,
en outre, ~ulun déficit d'environ 375 000 dollars pourrait apparaître aux quatre
chapitres de recettes. En consé~uence, les contributions dont les Etats Membres
sont redevables pour 1971 pourraient être augmentées d'un montant net ~ui pourrait
stélever à 3,5 millions de dollars environ.

14. Compte tenu des prévisions énoncées Ci-dessus, ainsi ~ue des incidences
financières des décisions ~ue l'Assemblée générale elle-même pourra prendre sur
d' autres ~uestions qui ne peuvent être prévues à l' heure actuelle, le Secrétaire
général déclare dans son avant-propos ~util faudra peut-être envisager pour 1972
des dépenses d'un montant brut de 213 à 215 millions de dollars environ. Ceci
représenterait une augmentation de 11 à 12 p. 100 par rapport aux crédits ouverts
pour 1971.

13. Le Secrétaire général note, en outre, dans son avant-propos ~ue le montant
des crédits demandés pour 1972 sera probablement modifié par les propositions
concernant les effectifs des services du Secrétariat dont le Service de gestion
administrative compte terminer l'étude à temps pour ~ue des demandes de crédits
révisés puissent gtre présentées à l'Assemblée à sa vingt-sixième session.



extraordinaires. En outre, les sommes prélevées par le Secrétaire général sur le
Fonds de roulement à titre d'avances pour les secours d'urgence en cas de
catastrophe naturelle, en vertu du pouvoir que l'Assemblée lui a conféré par sa
résolution 2435 (XXIII), représentent 46 500 dollars.

17. Le déficit prévu aux chapitres 15 et 16 est principalement imputable à la
réévaluation en mai 1971 du franc suisse et du schilling autrichien, qui a également
eu des répercussions sur sept autres chapitres, dont le chapitre 3. L'incidence
globale de la réévaluation de ces deux monnaies sur l'ensemble du budget de 1971
est provisoirement estimée à l 146 400 dollars. Les autres dépenses additionnelles
importantes sont les suivantes :

a) Chapitre 3 : une hausse plus rapide que prévue de l'indice du coût de la
vie à Genève (122 000 dollars); le recrutement de per80nnel temporaire
supplémentaire pour la vingt-sixième session de l'Assemblée générale
(175 000 dollars); le financement pendant toute l'année de postes de
certains services à l'aide des crédits ouverts pour le personnel temporaire
(219 000 dollars); et des dépenses au titre des heures supplémentaires
supérieures à celles qui étaient prévues dans le budget (195 300 dollars);

b) Chapitre 9 : augmentation des tarifs pour l'éclairage, le chauffage,
l'énergie et l'eau à New York et à Genève (environ 150 000 dollars);

c) Chapitre la : augmentation des dépenses relatives aux communications, à
New York, à Genève, dans les centres d'information et à Santiago
(123 000 dollars), à la location et à l'entretien du matériel
(67 000 dollars), aux fournitures et aux services d'information
(54 000 dollars) et aux primes d'assurance (70 000 dollars);

d) Chapitre 12 : des dépenses plus élevées que prévu pour le Centre de calcul
électronique de New York, imputables en partie à certains facteurs
touchant le Centre international de calcul électronique (CrCE) de Genève
(180 000 dollars).

18. En ce qui concerne les recettes, le Secrétaire général prévoit à titre
provisoire un déficit d'environ 435 000 dollars au chapitre 4 des recettes
(Activités productrices de recettes) en raison d'une diminution des recettes
provenant de la vente des publications (200 000 dollars) et des visites guidées au
Siège (234 700 dollars).

19. La moitié environ des dépenses additionnelles prévues par le Secrétaire général
pour 1971 est imputable à des facteurs sur lesquels il peut, au moins dans une
certaine mesure, exercer un contrôle. Pour cette raison et devant l'ordre de
grandeur des dépenses additionnelles, qui représentent 1,6 p. 100 environ du
montant brut des dépenses inscrites au budget de 192,1 millions de dollars approuvé
par l'Assemblée générale, le Comité consultatif espère que dans le oudget
additionnel qU'il présentera plus tard dans l'année, le Secrétaire général pourra
réduire les montants supplérrentaires qu'il prévoit pour 1971. Le Comité est
convaincu en particulier que des efforts énergiques doivent être faits pour réduire
les dépenses additionnelles prévues au titre du personnel temporaire et des heures
suppl€mentaires.

- Il -



EXECUTION DU BUDGET DE L'EXERCICE 1970

20. Le Comité consultatif a examiné le rapport du Secrétaire général· sur l'exé~

cution du budget de 1970 (A/8322), dans lequel le Secrétaire général compare les
dépenses et engagements effectifs pour chaque chapitre et article du budget avec
les crédits ouverts, en expliquant les principaux écarts entre ces montants. Il
ressort du rapport que les engagements au titre des dix-neuf' chapitres de dépenses
se sont élevés au total à 168 375 776 dollars, soit 581 174 dollars de moins que
les crédits ouverts, alors que les recettes ont été inférieures de 69 486 dollars
aux prévisions. Il reste en conséquence un montant de 511 688 dollars qui sera
porté au crédit des Etats Membres, à valoir sur les contributions dont ils sont
redevables pour 1972.

21. Pour quatorze chapitres de dépenses, les engagements de 1970 ont été inférieurs
aux crédits ouverts tandis que, pour les cinq autres chapitres, des déficits ont
été enregistrés, notamment aux chapitres 9 (Entretien, utilisation et location des
locaux, 68 ~'98 dolla.rs), 10 (Frais généraux, 165 803 dollars) et 15 (CNUCED,
46 591 dollars). Le Comité consultatif a donné son assentiment à certains
virements dlun chapitre à un autre qui se sont révélés nécessaires en fin d'exercice
et qui apparaissent dans les comptes pour 1970.

22. Contrairement à la pratique suivie ces dernières années, l'exécution des
programmes dans le domaine économique et social et dans celui des droits de l'homme
n'est pas analysée dans le rapport sur l'exécution du budget. Des renseignements
à cet égard ont toutefois été présentés à sa neuvième session au Comité du
programme et de la coordination 2/ qui leur a accordé une attention considérsble.
Les opinions exprimées au sein de ce comité sont exposées au chapitre II de son
rapport sur sa neuvième session 10/.

21 E/AC.51/52 et Corr.l et Add.l.

loi Documents officiels du Conseil économique e!..- s~cialJ
cinquante ~~EEièE:1~~ion-LSupp1:-émen!..-No-.2 (E/5038-E7AC .51/55).
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CONSIDF:RATIONS GENERJ\.LF:S DlORDRE BUDGETAIRE CONCERNANT LE PROJET
DE BUDGET POUR 1972

23. JiU cours de l'année écoulée, plusieurs questions touchant la responsabilité
financière du Secrétaire général ont retenu 11 attention du Comité consultatif.
Aux termes du règlement financier et des règles de gestion financière de 110NU)
c'est le Secrétaire général qui arrête les demandes ae crédit et les présente
à l'Assemblée générale. Du fait de l'augmentation du nombre des membres de
l'Organisation et de sa complexité croissante) la tâche du Secrétaire général à
cet égard est devenue de plus en plus difficile. Les comités et les organes
subsidiaires frolifèrent, tandis que les propositions émanant du Secrétariat,
qulil slagisse d'initiatives nouvelles ou d'interprétations des politiques
générales formulées par les organes délibérants) ont leurs propres incidences
budgétaires. En même temps, la poursuite du processus de décentralisation
entraîne la création de centres d1initiatives supplémentaires et éloignés
les uns des autres, qui se préoccupent principalement de leurs Iropres objectifs
mais comptent pour leur financement sur le budget approuvé par l'Assemblée
générale sur la base des demandes de crédit présentées par le Secrétaire général.
La création, ces dernières années) d 1 0rganismes comme la CNUCED et 110NUDI qui
ont des organes délibérants distincts a ajouté une nouvelle dimension à la
question.

24. La délégation de pouvoirs ne fournit qu'une réponse partielle à ces problèmes.
Tant que le Secrétaire général a la responsabilité générale du budget de l'ONU,
il doit veiller non seulement à ce que les questions administratives et
budgétaires soit abordées dans une perspective commune, mais aussi à ce que les
priorités et les projets soient jugés selon des normes communes. Il ne peut
pas ne pas tenir compte des voeux des organes délibérants en ce qui concerne le
contenu des programmes. Mais il doit conserver ses propres pouvoirs lorsqu'il
s'agit de traduire les programmes en termes budgétaires. Le fait que le budget
de l'ONU contienne maintenant plusieurs chapitres qui peuvent être considérés comme
des budgets-programmes embryonnaires ne dispense pas le Secrétaire général de
cette responsabilité essentiellE qui lui incombe aux termes de l'article 3.1 du
règlement financier. De fait) au paragraphe 81 de l'avant-propos au projet
de budget, le Secrétaire général dit expressément que le montant des ressources
dont l'inscription au budget ordinaire est proposée pour la CNUCFD en 1972 a été
établi en fonction du programme soumis au Conseil du ccrrmerce et du développement
(TD/B/336) •

25. Le Comité consultatif considère qu 1il eût été souhaitable ~ue le Secrétaire
général suive la même pratique pour l'ONUDI et inclue dans le projet de budget
pour 1972 une évaluation des crédits nécessaires pour permettre à cette
organisation d'exécuter le prograrr~e qui devait Être soumis au Conseil du
développement industriel. Si besoin était, J_e Secrétaire général aurait pu
ensuite tenir compte dans ses demandes de crédits ravisées de toutes modifications
apportées au programme. Le Comité reconnaît ~ue des considérations spéciales
peuvent frévaloir cette année) mais il espère ~uTil sera possible de procéder
de cette manière l'année prochaine, de façon que le projet de budget présente un
tableau aussi complet que possible de la situation.

- 13 -



26. Même lorsqu'il n'y a pas de difficultés d'ordre constitutionnel, dlautres
considérations semblent) dans certains cas, empêcher de distinguer nettement
à qui incombent les pouvoirs et la responsabilité en matière financière. Le
Comité consultatif en a été particulièrement conscient lorsqu'il a examiné le
coût de plus en plus élevé des travaux d'agrandissement du palais des Nations,
à Genève. Le Comité est également convaincu qulun certain nombre de dépenses
et de problèmes liés à la fondation du Centre international de calcul électronique
à Genève auraient pu être évités si les responsabilités en la matière avaient
été plus clairement délimitées dès le début.

27. Enfin) il y a les initiatives prises ou suscitées par le personnel au nom
du Secrétaire général. Le Comité consultatif ne souhaite certes pas paralyser
toutes initiatives de ce genre. Mais il faut veiller à ce que les enthousiasmes
individuels ou des départements ne l'emportent pas sur la nécessité de déterminer
les priorités relatives aux programmes sur une base plus large, et ne compromettent
pas, de ce fait, la responsabilité quIa le Secrétaire général de concilier le
programme et le budget.

28. Le Comité consultatif reconnaît l'extrÊme difficulté de certains de ces
problèmes. Il est convaincu, toutefOiS, que la période de transition qui mène
à l'établissement d'un budget-prograrrme non seulement accentue la nécessité de
les résoudre, mais aussi offre l'occasion de le faire. A cet égard, le Comité
rappelle que, dans un rapport sur le mode de présentation du budget de
l'Organisation des Nations Unies qui a été soumis à l'Assemblée générale à
sa vingt-cinquième session 11/, le Secrétaire général a décrit les arrangements
à prendre pour intégrer plus-étroitement les activités de l'ONU en ce qui
concerne l'établissement du programme et du budget. Le Comité est convaincu
que, si It on est fermement résolu à les mettre en oeuvre, ces arrangements
pourront servir à éliminer les causes profondes de nombreux problèmes sur lesquels
le Comité sIest penché lorsqu'il a examiné le projet de budget pour 1972.
En particulier, la création ~u Secrétariat, à un échelon élevé, d'un comité
d'étude du prograrr@e et du budget, comme le Secrétaire général lIa proposé dans
ce même rapport pourrait, de l'avis du Comité, beaucoup contribuer à éviter les
divergences d'opinion qui se sont manifestées à l'occasion ces dernières années.

BESOINS EN PERSONNEL POUR 1972

29. L'importance et la nature des ressources supplémentaires en personnel
demandées par le Secrétaire général dans son projet de budget pour 1972 sont
fonction dans une large mesure des progrès réalisés par le Service de gestion
administrative dans son étude de l'utilisation et de la répartition des effectifs
du Secrétariat. On peut distinguer à cet égard quatre catégories de services
du Secrétariat :

11/ Documents officiels de l'Assemblée générale, Vingt-cinquième session,
point-SO de l'ordre du jour) document A!C.5!1335.
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a) Les services pour lesquels il était pleinement ou partiellement tenu
compte des conclusions du Service de gestion administrative dans les
ouvertures de crédit pour 1971 (CEA, Service des conférences, Service
de l'information, CNUCED et ONUDI).

S'il ne demande pas de poste nouveau pour l'ONUDI ni pour le Service des
conférences, le Secrétaire général propose de renforcer un peu les effectifs
de la CNOCED (14 postes) et du Service de l'information (3 postes) par rapport
au nombre de postes reccmmandés par le Service de gestion aélIDinistrative pour 1971;
à la CEA, il propose d'ajouter plusieurs postes conformément à une recommandation
du Service de gestion administrative qui n'avait pas été entièrement appliquée
en 1971;

b) Les services pour lesquels il est tenu compte pour la première fois
dans le projet de budget pour 1972 des conclusions de l'étude (CEE,
CEAEO, CEPAL et Bureau éconcmique et social des Nations Unies à Beyrouth).

Pour appliquer les recommandations du Service de gestion administrative, le
Secrétaire général propose de transformer en postes permanents 49 postes
provisoires approuvés pour ces organes en 1971 (17 postes d'administrateur et
de fonctionnaire de rang supérieur, 5 postes d'agent des services généraux,
27 postes d'agent local) et de créer 60 nouveaux postes permanents (20 postes
d'administrateur et de fonctionnaire de rang supérieur, 4 postes d'agent des
services généraux et 36 postes d'agent local);

c) Services pour lesquels les conclusions de l'étude devraient être connues
à temps pour que le Secrétaire général en tienne compte dans les
demandes de crédit révisées pour 1972 qu'il présentera à l'Assemblée
générale à sa vingt-sixième session (Cabinets des secrétaires généraux
adjoints aux affaires politiques spéciales, Bureau des affaires
interorganisations, Service juridique, Département des affaires
politiques et des affaires du Conseil de sécurité, Département de la
tutelle et des territoires non autonomes, Département des affaires
économiques et sociales, Office des Nations Unies à Genève (non compris
la CEE), Centre de l'information économique et sociale et centres
d'information) •

Dans ses prévisions initiales pour chacun de ces services, le Secrétaire général
a demandé un nombre de postes permanents et provisoires identique à celui qui
avait été approuvé pour 1971.

d) Autres services du Secrétariat, dont Ifétude est prévue pour la fin
de 1971 ou le début de 1972, et pour lesquels les conclusions de l'étude
ne pourront être traduites en termes budgétaires avant l'établissement
du projet de budget ou des demandes de crédits révisées pour 1973
(Cabinet du Secrétaire général, Cabinet du Secrétaire général adjoint
à 11 administration et la gestion (y compris le Service financier et
le Service du personnel), Bureau des services généraux, Division des
droits de l'homme, Bibliothèque des Nations Unies au Siège, Haut
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Cour internationale
de Justice et missions politiques spéciales).
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Le Secrétaire général demande 54 postes provisoires supplémentaires (12 postes
d'administrateur, 30 postes d'agent des services généraux, 12 postes de
travailleur manuel) pour le Bureau des services généraux, le SErvice du personnel
et le Haut Corr~issariat des Nations Unies pour les réfugiés, ainsi qu'une
augmentation nette de 6 postes pour les missions spéciales dont le coût est
imputé sur le chapitre 17 du budget 12/; il ne demande pas de postes noùveaux
pour les autres services de cette catégorie.

30. Outre les ajustements proposés ci-dessus, le Secrétaire général demande
4 nouveauX postes d'agent des services généraux pour l'A&ninistration postale de
l'ONU, dont le coût est imputé sur les recettes inscrites au chapitre 4 des
recettes du budget. Enfin, il pIDopose de supprimer 2 postes (1 poste d'agEnt
des services généraux et l poste d'agent local) des effectifs affectés au
Cimetière où sont ensevelis les morts des Nations Unies en Corée (chap. 12)
art. 1).

31. L'effet global de toutes les propositions ci-dessus est présenté dans le
tableau ci-après, où il est également tenu compte de 9 propositions de
reclassement de postes de la catégorie des services généraux à la catégorie des
administrateurs, dont 8 intéressent le chapitre 3 et l le chapitre 15.

12/ Dont 4 postes (1 administrateur, l agent des services generaux et
~ agents locaux) pou~ le Bu~eau ~hargé de délivrer des documents de voyage
a Lusaka, dont le ,cout est lmpute sur llarticle V du chapitre 17; pour 1971,
lesQpos~es ~emande~ pour ce ~urea~ ~'étaient pas inscrits au tableau d'effecxifs
du ~ecretarlat, malS leur cout a ete couvert par l'ouverture d1un crédit global.

- 16 -
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32. Le coût en 1972 des nouveaux postes permanents et provisoires proposés
pour cet exercice est estimé à l 728 430 dollars} qui se répartissent comme
suit

Les 150 postes permanents supplémentaires demandés porteraient le ncmbre total
des postes permanents du Secrétariat de l'ONU} dont le coût est imputé sur les
divers chapitres du budget ordinaire} à 8 702} contre 8 552 en 1971} 8 420
en 1970 et 8 328 en 1969.

26 40QE./

Dollars

275 000

153 90cft./

143 000

30 800

l 728 430

1 099 330316 600

116 200

Dollars

666 530

TOTAL

..........

1

RCR (nouveaux postes provisoires) ••

CNUCED (nouveaux postes permanents)

Missions spéciales (nouveaux
postes) •...•••.•.•.•.•..•.••...•.

Nouveaux postes provisoires ••••••••

Dépenses communes de personnel
relatives aux nouveaux postes
permanents et provisoires ••••••••

Nouveaux postes permanents •••••••••

Augmentation de dépenses qu'entrai­
nera la transformation en postes
permanents de 49 postes approuvés
à titre provisoire pour 1971 ••.••

Chapitres des recettes (nouveaux postes)

~/ y compris le coût du reclassement d'un poste de la catégorie des services
généraux à la catégorie des administrateurs; non compris le coût de 13 postes
nouveaux proposés pour le Centre CUNCED/GATT du commerce international.

~/ Coût des postes permanents pour le Bureau chargé de délivrer des
documents de voyage à Lusaka (41 400 dollars. Voir plus haut note 12), en
partie compensé par une réduction de 15 000 dollars due à d'autres ajustements
apportés aux effectifs dont le coût est imputé sur le chapitre 17.

Chapitre 18.

Chapitre 17.

Chapitre 15.

Chapitre 4.

Chapitre 3.
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33. Au paragraphe 30 de son avant-propos au projet de budget, le Secrétaire
général dit qu1il considère que le projet de budget qu'il présente n 1a d'autre
objet "que de prévoir des crédits suffisants pour satisfaire tous les besoins
qui sont essentiels dans 11inmédiat". Il poursuit en faisant observer que l'un
des besoins à satisfaire qU'il considère corr®e un strict minimum est "un personnel
suffisant pour assurer une répartition équitable et égale des responsabilités
et des efforts". Le Comité consultatif convient que, pour que l'Organisation
slacquitte efficacement des t~ches que lui confient ses Membres, il faut lui
donner le personnel nécessaire. Dans ses recommandations sur le projet de
budget pour 1972, le Comité s'est efforcé, sur la base des faits qui lui ont
été présentés et de son expérience, d'évaluer de façon réaliste les ressources
en personnel qui sont effectivement nécessaires. A cet égard, le Comité fait
observer que les effectifs mis à la disposition du Secrétaire général au titre
du budget ordinaire ne se limitent pas au nombre des postes permanents et
provisoires. Les crédits demandés dans le projet de budget pour 1972 pour le
personnel temporaire s'élèvent à près de 7,7 millions de dollars et pour les
services de consultants à 2,1 millions de dollars. Le coût des postes permanents
étant estimé par le Secrétaire général à 109,3 millions de dollars environ, les
crédits demandés pour le personnel temporaire et les consultants viennent
augmenter de près de 9 p. 100 les ressources en personnel du Secrétariat
inscrites au budget ordinaire.

34. Le Comité consultatif estime aussi, corr~e le Secrétaire général, que dans
la mesure du possible le volume de travail du Secrétariat devrait être réparti
également. Cet objectif est 11 un des facteurs qui a amené le Comité à suggérer
en 1968 une étude de l'utilisation et de la répartition des effectifs du
Secrétariat. Le travail accompli actuellement par le Service de gestion
administrative devrait contribuer à la réalisation de cet objectif en offrant
une vue d'ensemble de tous les services du Secrétariat, des ressources dont ils
disposent et du travail qu 1ils ont à faire.

35. Comme il le dit au chapitre III du présent rapport (voir plus loin par. 109),
le Comité consultatif approuve les demandes de postes nouveaux présentées par
le Secrétaire général pour les services et burèaux énumérés à l'alinéa b) du
paragraphe 29 ci-dessus, pour lesquels les prévisions ont été faites compte
tenu des conclusions de l'étude du Service de gestion administrative. Par contre,
le Comité n'est pas convaincu de la nécessité de tous les nouveaux postes
demandés pour la CNUCED (voir plus loin par. 232) et il a en conséquence
recoIT@andé quelques réductions.

36. En ce qui concerne les services regroupés à l'alinéa c) du paragraphe 29,
les prévisions initiales ne signifient pas grand-chose puisque le Secrétaire
général a l'intention de présenter des demandes de crédits révisées plus tard
dans l'année; le Comité consultatif note qu'aux paragraphes 8 et 9 de son
avant-propos au projet de budget, si le Secrétâire général n'essaie pas de
prévoir ce que pourront ~tre ces demandes de crédits r3visées, il compte
cependant qu'elles viendront augmenter, et non diminuer, les crédits demandés
dans le projet de budget. Les postes provisoires des services en question
disparaîtront (qu'ils soient supprimés ou transformés en postes permanents)
dans les demandes de crédits réVisées, puisque leur seul objet était d'alléger
quelque peu la tâche de certains services en attendant l'achèvement de l'étude
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du Service de gestion administrative. Dans ces conditions, le Comité ne voit
guère l'intérêt de continuer à ce stade à demander des crédits dans le projet
de budget pour couvrir le coût des postes provisoires des services intéressés.
On se rappellera que le Comité avait examiné cette question dans son premier
rapport sur le projet de budget pour l'exercice 1971 13/, à propos des services
du Secrétariat pour lesquels le Secrétaire général avait l'intention de présenter
des demandes de crédits révisées à la fin de 1970. Se conformant à la décision
qU'il avait prise à cette occasion, le Comité a exclu des crédits dont il
recommande l'ouverture tous les montants demandés pour les postes provisoires
des services énLMérés à l'alinéa c) du paragraphe 29 ci-dessus, ainsi que les
montants correspondants relatifs aux dépenses communes de personnel. Ces montants
s'élèvent à 912 500 dollars au chapitre 3 et 150 500 dollars au chapitre 4.
L'exclusion de ces montants à ce stade n'implique pas nécessairement une réduction
du projet de budget: l'inscription desdits montants est simplement différée
en attendant que l'Assemblée générale soit saisie plus tard dans l'année de
demandes de crédits révisées ainsi que des observations y relatives du Comité.

37. Dans le cas des services énumérés à l'alinéa d) du paragraphe 29 ci-dessus,
dont l'étude des effectifs ne sera pas terminée à temps pour qu'il en soit tenu
compte dans le projet de budget pour 1972, le Secrétaire général indique au
paragraphe 32 de son avant-propos qu'il ne demande de nouveaux postes provisoires
que pour faire face aux besoins les plus pressants. Le Comité consultatif est
conscient de la mesure dont le Secrétaire général a fait preuve à cet égard, mais
il n'a pas jugé possible d'appuyer toutes les demandes de postes supplémentaires
qu'il présente. Abstraction faite du bien-fondé des diverses demandes, le Comité
a considéré qu'il n'était pas souhaitable de renforcer sensiblement les effectifs
des services qui n'ont pas encore été étudiés par le Service de gestion
administrative. De même, le Comité a conclu que les demandes de reclassement
de postes de ces services ne devraient pas être prises en considération avant que
les études ml Service de gestion administrative soient achevées.

38. Lorsqu'il a examiné les besoins en personnel de l'Organisation
des Nations Unies, le Comité consultatif a été aidé dans sa tâche par les
renseignements que lui a communiqués le Service de gestion administrative. Des
entretiens avec le chef de ce service et ses collaborateurs ont donné au Comité
une meilleure idée du travail du Service.

39. La rentabilité des études effectuées par le Service de gestion administrative
ne peut pas se mesurer simplement en termes d'économie de personnel. L'amélioration
de l'efficacité de l'Organisation doit être la considération primordiale. Certaines
des p~incipales reccmmandations du Service de gestion administrative impliquent
une reorganisation du travail qui peut ne pas donner de résultat immédiat. Mais
J_es effets à long terme de ces recommandations devraient être pris en considération
dans les prochains projets de budget. D'autres recommandations auront des
répercussions plus immédiates sur les effectifs, et l'on pourrait voir apparaftre

13/ Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-cinquième session,
Supplément No 8 (A/B008), par. 56.
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unE tendance naturelle à s'opposer à celles qui sont mal accueillies ou à renoncer
à les appliquer avant d'avoir essayé de les mettre en pratique suffisamment
longtemps. Le Comité consultatif ne veut pas dire par là que les recowmandations
du Service de gestion adn1inistrative doivent être invariablement acceptées : mais
chaque recommandation doit être jugée selon ses mérites si l'on veut retirer
tout le bénéfice possible des études. En outre, s'il est reconnu qu'une certaine
souplesse est nécessaire dans l'intérêt d'une bonne gestion, les effets des
recommandations du Service de gestion administrative ne doivent pas être viciés
par une souplesse excessive dans l'utilisation des ressources inscrites aux
tableaux d'effectifs.

40. Le tableau 2 indique l'état d'avancement, à la fin de juin 1971, de l'étude
de tous les effectifs de l'Organisation. On verra que le Service de gestion
administrative compte achever cette étude en 1972. Le Comité consultatif estime que,
dans la prochaine phase de ses travaux) le Service pourrait, avec profit, insister
davanta8e sur la productivité, notamment dans les secteurs où la producticn peut
être cesurée ovec assez dl exactitude. L'auGmentation c.es tnütecents des aduinis­
trnteurs et des fcnctionnaires de rong supérieur à compter du 1er juillet 1971, que
l'AssGI;lblt3e {';énàale Q opprcuv";e par sa résolution 2742 (XXV)) rcpr6se r,te uce Ol::0­
lioration du revenu réel) et le CCI:lité considère qlJ.! il est raisonnable de
compter que le personnel répondra à cette mesure en augmentant sa productivité.
Cette réaction, si la direction en tire le parti voul.u, pourrait augmenter consi­
dérablement les moyens dont dispose le Secrétaire général et réduire ainsi les
demandes de personnel permanent à l'avenir et l'utilisation, trop importante à
l'heure actuelle, de personnel temporaire et de consultants. C'est sous cet angle
qu'il faut considérer les recommandations du Comité relatives à l'article III
du chapitre 3.
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CALENDHIER DES ETUDES DU rJEHVICE DE GESTI01I ADMINISTRATIVE AU 1er JUIN 1971

Service de I11nformation

Service des conférences

Organisation des Nations Unies pour le développement industriel

Conférence des Nations t.bies sur le conunerce et le d~veloppement

Commissipn économique -pour 11Afrique

:Burea.u économique et 50cia1 des Nations Unies à Beyrouth

Commission économique pour l'Amérique latine

Commission économique pour llABie et l'"Extr@meROrient

Commission ~cDnomique pour 11 Europe

tépe.rtement des affaires économiques et sociales

Centres d'information

Ce~tre dl informe.t.ion économique et sociale

Office des Nations Unies à Genève

Division des stupéfiants

Division des affaires sociales

Service Juridique

Département de la tutelle et des territoires non autonomes

:Bureau des affaires interorRan1sat1ons

Département des ..ffaires politiques et des affaires du Conseil de sécurité

Cabinets de. Secrétaires généraux ad.1oints aux affairee politiques spéciales

Division des droits de l'homme

Bureau des services ~énérBux

Bibliothèque de l.' Qr/IBnisation des Nations Unies

Cabinet du Secl'étalre r,éné1:'al

Cabinet dl! Secrétaire Ilénéral ad.loint à l'administration et à le. p;estion

Service financier

ServiCE: du personnel

Service de gestion administrative

Haut CommiSsariat des Nations Unies pour les réfugié.

Cour internationale de JUBtice
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1970 1971 1972

1\ 1\ 1\ " "
1\ ~

1\ "~ 1\ +' .g j " ".g ~
~ ~

~ ~ ~ il ':!\
~

~ .g .... 'ri .Il .... ....
<'à ~ " " ~ ~ ID 'ri

.~ :;:l 1:::
~

" > ~ ID .~
+' ~ " ~ ~

·ri P, > " ~ !0 ~ 8 :a ,!J '&', :Il ~ .s ~ 1& " ~ '&..; tIJ '"
0 -,go .0:-..

~
~
~

......
---
-

--
- -•

- 22 -



J

r

41. Lorsque le Comité consultatif a examiné le projet de budget pour 1972~ les
représentants de plusieurs services du Secrétariat lui ont dit que le personnel
de leurs services organiques et administratifs dev:t'ait être considérablement
renforcé pour que les départements en ~lestion puissent fournir les services
d'appui nécessaires au nombre croissant de projets financés à l'aide de fonds
extra-budgétaires (principalement au PNUD) qu'ils prévoyaient pour les années
immédiatement à venir.

42. La mesure dans laquelle ces effectifs supplémentaires seront financés par
prélèvement sur les allocations au titre des frais généraux dépendra des décisions
qui seront prises à la suite d'une étude actuellement entreprise à l'instigation
du Directeur du PNUD.

43. Quelle que soit, toutefois~ la source de f'inancement~ le Comité consultatif
met en garde contre une augmentation trop hâtive des effectifs pour faire face à
des éventualités qui pourraient ne pas se réaliser. Avec 11 adoption de nouvelles
procédures et llimportance accordées à la programmation par pays, le mode
traditionnel d'allocation des ressources du PNUD pourrait ne pas être maintenu.
Dans ces conditions, le fait, pour les organisations ou départements chargés de
l'exécution de projets de slassurer plus qu'il nlest nécessaire contre toute
éventualité~ risque de s'avérer non rentable.

CENTRE INTERNATIONAL DE CALCUL ELECTRONIQUE

44. Lorsqu'il sIest rendu à Genève, en mai 1971, le Comité consultatif s'est
entretenu avec des représentants du Secrétaire général au sujet du Centre de calcul
électronique établi dans cette ville~ dont l'Assemblée générale a autorisé la
création par sa résolution 2741 (XXV). Le Comité a noté que le Centre avait
commencé à fonctionner le 1er mars 1971 et que son directeur avait été nommé et
avait pris ses fonctions.

45. Jusqu'à présent~ toutefois, aucun autre organisme des Nations Unies nia
accepté de s'associer à l'Organisation des Nations Unies, au Programme des
Nations Unies pour le développement et à l'Organisation mondiale de la santé au
sein du Centre. Si certaines organisations ont accepté d'utiliser les instal­
lations du Centre et participent aux travaux du Bureau interorganisations qui donne
les directives générales en matière de systèmes d'information et questions connexes,
les organisations en général - y compris celles qui sont situées à Genève ­
continuent à utiliser et, dans certains cas, à développer leurs propres instal­
lations de traitement électronique de l'information. Le Comité consultatif a appris
que, lorsque le Centre international de calcul électronique aura fini d'établir
ses programmes de travail et ses procédures, il sera mieux à même d'offrir ses
services aux organismes des Nations Unies à des conditions qui leur paraissent
intéressantes. Le Comité comprend que les organisations hésitent à s'engager à
participer pleinement au Centre, alors que celui-ci en est encore à son stade de
formation. Mais ces hésitations risquent de compromettre le succès du Centre, et
il serait paradoxal que le manque de participants parmi les institutions
spécialisées contredise le jugement du Comité administratif de coordination, qui a
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estimé qu'il était souhaitable d'établir une installation commune de traitement de
l'information. Le Comité consultatif invite donc instamment tous les organismes
intéressés à revoir leur politique de façon que le Centre puisse devenir
rapidement une installation vraiment commune à tous les organismes des Nations Unies,
comme on l'avait envisagé lors de sa création.

46. Au chapitre III, le Comité consultatif formule ses observations sur les crédits
initialement demandés pour le Centre pour 1972 (voir plus loin par. 216 à 218).
Le Comité reviendra sur cette question lorsqutil disposera des renseignements
supplémentaires qu'il a demandés.

PUBLICATIONS ET DOCUMENTATION

47. Conformément auX dispositions du raroJrnpte 15 de la récoluticn 2tG9 (XXIV)
de l'Assemblée générale, en date du 16 décembre 1969, et du paragraphe 5 de la
résolution 2693 (XXV) en date du 11 décembre 1970, le Corps COmmun d'inspection
a présenté un rapport sur la documentation de l'Organisation des Nations Unies et
sur l'organisation des débats de l'Assemblée générale et de ses organes principaux
(A/8319). N'ayant pas reçu les observations du. Secrétaire général relatives à ce
rapport à sa session d'été 1971, le Comité consultatif a reporté à sa session
d'automne l'examen détaillé du rapport. A première vue, toutefois, le rapport
semble confirmer l'opinion qu'a exprimée à plusieurs reprises le Comité, à savoir
que des efforts concertés du Secrétaire général et des Etats Membres permettraient
de réduire dans des proportions importantes le volume de la documentation sans que
l'efficacité de l'Organisation s'en ressente. Le Comité compte donc que ce rapport,
qui est le premier qui soit établi par l'ensemble des membres du Co:..'ps commun
d'inspection, sera lu avec l'attention qu'il mérite et que les ooservations précises
qui y figurent seront, à la première occasion, signalées à l'attention des divers
organes intéressés.

48. En application de la résolution 2732 (XXV) de l'A.ssemblée générale, le Corps
commun d'inspection présentera également à l'Assemolée, à sa vingt-sixième session,
un rapport sur les puolications périodiques de l'Organisation des Nations Unies.
Le Comité consultatif n'avait pas reçu ce rapport à sa session d'été de 1971.

INFORMATION

49. Le Secrétaire général estime le coût des activités de l'ONU dans le domaine de
l'information à un montant brut de Il,2 millions de dollars environ et à. un montant
net d'un peu plus de 9,7 millions de dollars 14/.

14/ Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-sixième session,
Supplément No 6 (A/8406), vol. II, annexe l, état VII.
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50. A la vingt-cinquième session de l'Assemblée générale, le Secrétaire général
a présenté un rapport intitulé Examen et évaluation des politiques et activités
de l!ONU dans le domaine de l'information 15/. Dans son rapport a l'Assemblée sur
ce document, le Comité consultatif a exprimé llopinion qu!un grand nombre des
recommandations qui y figuraient soulevaient des questions de politique générale
sur lesquelles l'Assemblée elle-même devait prendre position 16/. La Cinquième
Commission a entamé l'examen du rapport du Secrétaire général mais a décidé, à sa
14llème séance, d'en poursuivre la discussion à la vingt-sixième session de
llAssemblée 17/.

51. Le Secrétaire général a communiqué au Comité consultatif, à la session d'été
de 1971, un texte revisé de son examen et évaluation qu!il compte soumettre à
l'Assemblée générale à sa vingt-sixième session. Dans l'ensemble, les
recommandations formulées dans ce document revisé sont semblables à celles que le
Secrétaire général a présentées l'an dernier, mais certaines d'entre elles ont été
modifiées.

52. Le rapport revisé ne contenait pas l'état complet des incidences financières
de ces recommandations sur le budget de l'Organisation des Nations Unies pour 1972
et les exercices suivants. Le Comité consultatif a demandé un état détaillé de ces
incidences mais l'a reçu trop tard pour pouvoir l'étudier à sa session d'été. Il
en tiendra toutefois compte lorsqu'il fera rapport à l'Assemblée générale à sa
vingt-sixième session sur les aspects administratifs et budgétaires du rapport
revisé du Secrétaire général.

53. Le Comité consultatif estime qu'il faudrait communiquer à l'Assemblée générale
une estimation de l'accroissement que le Service de l'information espère réaliser
dans sa production si les ressmlrces supplémentaires qu'il lui demande sont
accordées. Dans le rapport qu'il a présenté l'an dernier à l'Assemblée générale,
le Comité a énuméré les données dont, à son avis, l'Assemblée pourrait avoir besoin
pour décider slil convient ou non d'approuver la création d'un bureau régional de
production à Addis-Abéba 18/. Ces données n'ont pas été incluses dans le rapport
revisé. De même, le Comité estime qu'il faudrait communiquer à l'Assemblée générale
une estimation du nombre de programmes de télévision supplém~ntaire que le

15/ A/C.5/1320 et Corr.l.

16/ Documents officiels de l'Assemblée générale? vingt-cinquième session,
Supplément No 8A (A/8008/Add.l à 15), document A/Go08/Add.5.

17/ Ibid., vingt-cinquième session, annexes, point 73 de l'ordre du jour,
document A/8c99, par. 101 à 107.

18/ Ibid., vingt-cinguième session. Supplément No 8A (A/8008/Add.1-15),
document A/8008/Add.5, par. 12.
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Service de l'information compterait réaliser s'il était fait droit à sa demande de
crédits pour l'achat de matériel supplémentaire. Ce chiffre ne serait évidemment
qu'approximatif~ mais les chiffres concernant la prod1lction effective des dernières
années et le volume des demandes auxquelles le Service de l'information n'a pu
faire droit dans le passé parce qU'il n'avait pas assez de matériel j constitueraient
une base de calcul assez sûre.

54. Déterminer l'importance qu'il convient de donner aux activités de l'Organisation
des Nations Unies dans le domaine de l'information implique nécessairement une
décision arbitraire. Après avoir étudié toutes les considérations pertinentes,
l'Assemblée générale doit décider quelle part du ,budget elle est disposée à
consacrer à ces activités. La tâche du Comité consultatif est seulement de veiller
à ce que l'Assemblée puisse prendre sa décision en connaissant parfaitement les
incidences financières des diverses propositions dont elle est saisie et les
améliorations que toute augmentation de dépenses qui pourra être approuvée permettra
d'apporter aux services.

REGROUPElYIENT DES LOCAUX ET SERVICES DES BUREAUX EXTERIEURS

55. Le Secrétaire général a rendu compte au Comité consultatif de l'évolution de
la situation en ce qui concerne le regroupement des locaux et services des bureaux
extérieurs au cours des 12 mois écoulés.

56. A Genève, Addis-Abéba j Bangkok et SaDtiago, la construction de nouveaux
bâtiments de l'Organisation des Nations Unies est en cours ou prévue. On trouvera
plus loin, aux paragraphes 162-164 du chapitre III j les observations du Comité
consultatif sur les incidences budgétaires de ces travaux. Comme le Secrétaire
général doit présenter à l'Assemblée générale, à sa vingt-sixième session, des
rapports plus détaillés sur l'état de certains de ces projets~ le Comité ne
soumettra qu'à cette date ses propres observations détaillées. Il s'inquiète
cependant de l'augmentation du coût des travaux d'agrandissement du Palais des
Nations à Genève~ augmentation qui parait imputable~ en partie J au fait qu'un
certain nombre de besoins n'ont pas été prévus à temps.

57. Au cours de l'année considérée, les gouvernements des pays hôtes ont
généreusement accru le montant de l'assistance qu'ils accordent aux centres
d 1 information et aux bureaux extérieurs du PNUD et du FI8E. Ces gouvernements
prennent maintenant à leur charge la totalité du loyer de 36 centres d'information
(deux de plus qu'en 1970)~ de 83 bureaux extérieurs du PNUD (huit de plus)~ et de
11 bureaux extérieurs du FISE (huit de plus également).

58. Soixante-treize des 103 bureaux extérieurs du PNUD sont maintenant installés
dans des locaux communs (huit de plus qu t en 1970). Le nombre des bureaux extérieurs
du FISE installés dans des locaux communs est passé de 4 à 13, mais le nombre
des centres d'information qui sont dans le même cas est de 29~ soit 2 de moins.

59. Quant aux perspectives d'avenir pour le regroupement des locaux et services,
le Secrétaire général a informé le Comité consultatif qu'il a l'intention de se
fonder sur les indications qu'il recevra des gouvernements des p~ys hôtes~ par
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llintermédiaire des Représentants résidents~ quant aux possibilités et au montant
de Ifassistance que les divers gouvernements envisagent d'accorder. Le Comité
estime comme le Secrétaire général que ce dernier devrait procéder avec prudence
et s'occuper d1abord des divers cas où il existe des possibilités réalistes de
réaliser de nouveaux progrès. Le Comité approuve la suggestion du Secrétaire
général, à savoir qu'une fois déterminés les lieux d'affectation les plus
favorables, les services compétents du Siège devraient fournir toute l'assistance
possible pour seconder les efforts accomplis sur le plan local et aider à évaluer
les besoins en locaux, à estimer le montant des dépenses et à réunir d'autres
informations détaillées. Dans tous les cas~ l'objectif à atteindre devrait être
de déterminer les arrangements les plus efficaces et les plus économiques l tant du
point de vue de 110rganisation des Nations lJnies que du point de vue des
gouvernements hôtes intéressés.

COOPERATION AVEC LE COMITE DU PROGRAMME ET DE LA COORDINATION

60. Désireux de maintenir une coopération et des contacts étroits avec le Comité
du programme et de la coordination (CPC), le Comité consultatif a SU1Vl avec
intérêt les délibérations du CPC lors de ses huitième et neuvième sessions
(22 mars au 8 avril 1971 et 24 mai au 14 juin 1971).

61. A sa huitième session, le CPC avait à son ordre d.u jour le rapport du Comité
consultatif à l'Assemblée générale (Vingt-cinquième session) sur les questions
générales de coordination 19/; l'Assemblée avait en effet prié le Secrétaire
général de transmettre instamment ce rapport au CPC pour information et
observations 20/. Les observations du CPC figurent au chapitre III de son rapport
sur sa huitième session 21/. Le Comité consultatif a constaté que sur un certain
nombre de questions qui touchent la coordination interorganisations, les vues du
CPC sont proches des siennes. En ce qui concerne les questions qui sont soulevées
au ~aragraphe 24 du rapport sur la" huitiÈrre .session~ paragraphe qui reprend la
suggestion du Comité consultatif tendant à ce que l'on modifie le système actuel
de présentation des rapports du Comité administratif de coordination, le Comité
consultatif est parvenu à la conclusion que le moyen le plus pratique pour lui de
renseigner la Cinquième Commission sur les dépenses afférentes aux activités
financées sur le plan interorganisations était d'indiquer ces dépenses dans son
rapport principal sur le budget; c'est ce qui a été fait dans les paragraphes
209 à 214 et 216 à 218 du chapitre III ci-dessous.

19/ Ibid., vingt-cinquième session. Annexes, point 76 Qe lrordre du jour,
document A/8158.

20/ Résolution 2731 (XXV) de l'Assemblée générale.

21/ Documents officiels du Conseil économique et social, cinquantième session,
Supplément No 5 (E/4989 - E/AC.51/51).
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62. Le Comité consultatif a fréquemment souligné le rapport étroit qui existe
entre l'examen du programme et celui du budget. A cet égard, le Comité note que
pour des raisons liées à l'étude de llutilisation et de la répartition des
effectifs, le rapport annuel du Secrétaire général sur le programme de travail de
l'Organisation des Nations Unies dans les domaines économique et social et dans
celui des droits de l'homme et sur les incidences budgétaires de ce programme nia
pas pu être soumis au CPC à sa neuvième session 22/. Le CPC a examiné. à la place
un rapport du Secrétaire général sur l'exécution du programme en 1970 et sur des
questions connexes 23/. De ce fait, le Comité consultatif n'a pas bénéficié~ pour
l'examen du projet de budget du Secrétaire général pour l'exercice 1972, des vues
du CPC sur les aspects du programme de travail qui intéressent cet organe.

COOPERATION AVEC LE CORPS CO~~illN DIINSPECTION

63. Dans son premier rapport à l'Assemblée générale sur le projet de budget pour
l'exercice 1971 24/, le Comité consultatif a donné la liste des rapports du Corps
commun d'inspection qu'il avait examinés à sa session d'été de 1970 - conjointement
avec les observations du Secrétaire général à leur sujet. Le Comité a depuis lors
examiné les rapports supplémentaires énumérés ci-après, ainsi que les observations
du Secrétaire général à leur sujet et~ le cas échéant, celles du Directeur du PNUD
et des chefs des secrétariats des institutions spécialisées :

a) Observations concernant les activités du Bureau de la coopération technique
de l'Organisation des Nations Unies en Colombie
(JIU/REP/70/2-1 - E/4906);

b) Observations concernant les activités du Bureau de la coopération technique
de l'Organisation des Nations Unies à Madagascar
(JIU/REP/70/6-1 - E/4932);

c) Rapport sur les activités de la Commission économique pour llAmérique latine
(JIU/REP/70/3 - E/493S et additifs);

d) Rapport sur les activités des organismes des Nations Unies dans certains
pays dlAmérique centrale
(JIU/REP/70/S - E/4941/Rev.l et additifs);

e) Rapport sur les activités de l'Organisation des Nations Unies dans certains
pays dlAmérique centrale
(JIU/REP/70/S-1 - E/4941/Rev.l et additifs);

f) Rapport sur les ac~ivités et opérations des Nations Unies au Népal
(JIU/REP/70/4 - E/49S1 et additifs);

g) Observations concernant les activités du Bureau de la coopération technique
de l'Organisation des Nations Unies en Birmanie
(JIU/REP/71/1-2 - E/so49 et Add.l);

h) Rapport sur les activités des Nations Unies en Indonésie
(JIU/REP/71/3 - E/so48 et Add.l).

22/ Voir compte rendu analytique de la 32Sème séance du CPC (E/AC.Sl/SR.32S).

23/ E/AC.Sl/S2 et Corr.l et Add.l.

24/ Documents officiels de 11 Assemblée générale z vingt-cinquième session,
_~léiiient No 8 (J-I.7BëOBT:-
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Les observations du Comité consultatif au sujet des rapports ci-dessus ont été
communiqué aux Conseil économique et social.

64. Le Comité consultatif s'est rendu en mai 1971 à Genève, où il a de nouveau
tenu des réunions officieuses avec les membres du Corps CGmillUn d'inspection pour
discuter de questions d'intérêt commun. Une des questions examinées était celle de
savoir par quel moyen il serait possible de faire appliquer concrètement les
recommandations des inspecteurs. Le Comité et le Corps commun se sont accordés
pour dire que dans ses rapports à l'Assemblée générale sur IJapplication des
recommandations du Corps commun, le Secrétaire général devrait s'efforcer d'être
bref et précis et indiquer clairement à l'Assemblée les domaines dans lesquels
des mesures supplémentaires sont nécessaires.

65. Le Corps commun a tenu le Comité consultatif au courant de son programme de
travail pour 1971; de son côté, le Comité consultatif a informé le Corps commun
des activités qu'il projette et de questions qui intéressent particulièrement le
Corps commun.
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Cl-IAPITRE II

PROJETS DE RESOLUTIONS

66. Dans le projet de budget du Secrétaire général pour l'exercice 1972 figurent
les quatre projets de résolution indiqués ci-après concernant le budget de
llexercice 1972 :

Projet de résolution relatif au budget

67. Comme le Secrétaire général prévoit qu'il aura des dépenses supplémentaires
importantes à inscrire au projet de budget pour 1972, le Comité consultatif
a jugé quril serait prématuré de soumettre un projet de résolution qui serait
établi sur la base des recommandations qu'il formule à ce stade.

68. Toutefois, pour aider ltAssemblée générale à examiner le projet de budget
pour 1972,. le Comité soumet ci-après un tableau qui permet de comparer les
crédits initialement demandés par le Secrétaire général et les crédits recommandés
par le Comité consultatif. Le tableau l donné plus haut permet de comparer les
crédits demandés pour 1972 avec les crédits ouverts pour 1971 et les dépenses
effectives de 1970.
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TABLEAU COMPARATIF DES CREDITS DEMANDES PAR LE SECRETAIRE GENERAL ET DES
CREDITS RECOMMANDES PAR LE COMITE CONSULTATIF

Prévisions de dé~enses

Crédits
demandés
'par le
Së;-~taire
général
pour 1972

Crédits
recommandés
par le Comité
c~nsultatif Diminutions-------

Dollars Dollars Dollars

Titre premier. Sessions de l'Assemblée
générale, des c8nseils, commissions
et comités; réunians et conférences
spéciales

Chapitres

1. Frais de voyage et autres frais des
représentants et des membres des
commissions, camités et autres
organes subsidiaires •.•••••••••••••

2. Réunions et conférences spéciales

l 364 500

:2 326 800

l 279 500

l 941 8eo
85 000

385 000

1 757 8caY
209 000'9./

50 000

159 000

92 580 200rY
21 147 000'9./

2 585 100

159 000

3. Traitements et salaires •••••••••.•• 94 338 cao
4. Dépenses communes de personnel ..••. 21 356 000

5. Frais de voyage du personnel ....••. 2 635 100

6. Versements prévus aux paragraphes
2 et 5 de l'annexe l du Statut du
personnel; dépenses de repré-
sentation ••••••.•••• ~ •••••••••••••.

Titre II. Dépenses de~rsonnel et
dé~enses COnnexes

Chapitres

Titre III. Trayaux de construction,
transformation et amélioration des
locaux et gr'Js travaux d' entretien

Chapitre

7. Travaux de construction,
transformation et amélioration
des locaux et gros travaux
d'entretien ....••....•.•••...•.••.. 11 21~0 500 11 175 500 65 000
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18 500

45 000

135 000

67 000

70 000

240 500

Dollars Dollars

l 018 400

6 553 000

5 800 000

3 218 000

5 408 000

l 500 000

10 356 400

11 6l~0 l~OO

Crédits
rë~ndés
~le Comité
consultatif Diminutions

l 063 400

6 688 000

5 867 000

3 288 000

11 880 900...Nations Unies sur
le développement

Imprimerie .••.••. tI •••••••• 41 •••••••

Matériel et installations

Entretien, utilisation et location
des locaUJC ..•.•••••••••••• ft •••••••

Frais généraux •••••••••••••••.••••

8.

9.

la.

11.

Crédits
demandés
~r le
Secrétaire
-'-'--1--genera_
pour 1972

Prévisions de dépenses

TABLEAU COMPARATIF DES CREDITS DEMANDES PAR LE SECRETAIRE GENERAL ET DES
CREDITS RECOI!'iMANDES PAR LE COMITE CONSULTATIF (suite)

Titre IV. Matériel, fournitures
et services

Titre VII. Conférence des Nations Unies
sur le commerce et le développement

Chapitre

15. Conférence des
le commerce et

Titre~. Dépenses spéciales

Chapitre

12. Dépenses spéciales •••••••••••••.•• la 374 900

Titre VI. Programmes techniques

Chapitres

13. Développement économique, dévelop­
pement social, administration
publique, services consultatifs
dans le domaine des droits de
11 homme et contrôle des stupéfiants 5 l~oG 000

ll~. Développement industriel .••••••••• l 500 000



TABLEAU COMPARATIF DES CREDITS DEMANDES PAR LE SECRETAIRE GENERAL ET DES
CREDITS RECOMMANDES PAR LE COMITE CONSULTATIF (suit~J

Prévisions de dépenses

Crédi ts
demandés
par le
Secrétaire
~ral-

pour 1972

Crédits
recommandés
par le Comité
consultatif Diminutions

Dollars Dollars Dollars

Titre VIII. Organisati~n des Nations Unies
pour le développement industriel

Chapitre

16. Organisation des Nations Unies
pour le développement industriel .. 13 123 100 12 954 000 169 100

Titre IX. Missions spéciales

Chapitre

17. Missions spéciales................ 8 249 COO 8 160 700 88 300

Titre X. Haut Commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés

Chapitre

18. Haut Commissariat des Nations Unies
pour les réfugiés ••••••••••••••••• 5 264 500 5 218 500 46 000

Titre XI. Cour internationale de Justice

Chapitre

19. Cour internationale de Justice •••• 1 594 800 1 559 800 35 000

3 466 200

204 255 300Crédits recommandés par le Comité consultatif •••••••

Récapitulation :

Crédits demandés par le Secrétaire général ..•......... 207 72l5CO

Recommandations du Comité consultatif :

a) Total des réductions recommandées 2 403 200

b) Total des crédits exclus en attendant
la présentation des demandes de
crédits révisées •••••••••••••••••••• l 063 COQ.
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TABLEAU COMPARATIF DES CREDITS DEMANDES PAR LE SECRETAIRE GENERAL ET DES
CREDITS RECOMMANDES PAR LE COMITE CONSULTATIF (suite)

10 000

35 000

Dollars

Augmen­
tations ou
(iSIillInutiOns )

165 000

2 499 400

4 953 000

3 213 400

24 540 OOO~ (4l0 OOO)~

..............

2 499 400

4 91~3 000

3 178 400

Dollars----

Montants
estimatifs Montants
~s-par estimatifs
le Secrétaire recommandés
génér~-- par le Comité
p~ur 1972 consultatif

Prévisions de recettes

Total des réductions recommandées

Total des montants exclus en attendant
la présentation de prévisions de
recettes révisées •••••••••••••••••••••.•••••••~CO 000 __~3~6~5~C~0~0

35 205 800

a)

b)

Montants estimatifs recommandés par le Comité consultatif ••••

Récapitulation :

Montants estimatifs prévus par le Secrétaire gé néral ••••••••• 35 570 800

Recommandations du Comité consultatif :

~ Compte tenu, notamment, de llexclusion des crédits dont il est question
plus loin au paragraphe 131 (soit 912500 dollars).

lj Compte tenu, notamment, de l'exclusion des crédits dont il est question
plus loin au paragraphe 147 (soit 150 500 dollars).

~ Compte tenu, notamment, de l'exclusion des crédits dont il est question
plus loin au paragraphe 317 (s~it 200 000 dollars).

l~. Activités productrices de recettes •

3. Recettes générales •••••••••••••••••

Chapitres des recettes

2. Recettes provenant de fonds
extra-budgétaires .•••••••••••••.•••

Titre II. Autres recettes---

Titre premier. Recettes provenant des
contributions du personnel

Chapitre des recettes

1. Contributions du personnel ..••••••• 24 950 000



Projet de résolution relatif aux dépenses imprévues et extraordinaires

69. Le projet de résoluti8n soumis par le Secrétaire général est présenté sous la
même forme que la résoluti8n 2739 (XXV) de llAssemblée générale en date du
17 décembre 1970 relative aux dépenses in~révues et extraordinaires de
11 exercice 1971, ce qui est conforme à la décision prise par la Cinquième
Commissi8n, à sa vingt-cinquième session, de ne pas examiner plus avant, pour
l'instant, les procédures suggérées par le Comité consultatif lors de la
vingt-quatrième session de l'Assemblée générale 52/. Le Comité consultatif
rec0mmande l'adoption du texte proposé par le Secrétaire général.

Projet de résolution relatif au Ponds de roulement

70. Le Secrétaire général recommande l'adoption d'un projet de résoluti8n qui
s l inspire de la résolution 2740 (XXV) de l'Assemblée générale en date du
17 décembre 1970. En ce qui concerne le paragraphe 5 du dispositif du texte
proposé, le Comité consultatif a été informé qu'étant donné 11accroissement du
budget ordinaire, le Secrétaire général a usé de plus en plus souvent, ces
dernières années, du pouvoir qu'il a de prélever des sommes sur les fonds et
comptes spéciaux commis à sa garde.

71. Le Comité consultatif a rappelé que, dans un document soumis à la douzième
session du Conseil d'administration du Pr-.1JD, le Directeur recommandait que les
articles IV et V du règlement financier du Programme des Nations Unies pour le
développement soient révisés de manière à confier au Directeur plutôt qu'au
Secrétaire général la responsabilité directe de la garde et du placement des
fonds du PNUD ?:§j. Dans les observations qll 'il a formulées à ce sujet, le
Comité a fait observer que la recommandation du Directeur du PNUD pourrait avoir
des incidences sur le budget de ItONU et Sur le montant du Fonds de roulement.
Le Comité a recommandé - et le Conseil d'administration a accepté - que la
décision sur ce point soit différée jusqu'à la treizième session du Conseil et
qu'en attendant, les propusi tians du Di.recteur du PNUD soie nt portées également
à l'attention de, l'Assemblée générale g]j.

Projet de résolution relatif à l'accord avec la Fondation Carnegie

72. Dans le projet de résolution IV, le Secrétaire général recommande à
l'Assemblée générale d'approuver un accord supplémentaire entre l'Organisation des
Nations Unies et la Fondation Carnegie, accord en vertu duquel la contribution
annuelle à verser par la Cour internationale de Justice pour l'usage du Palais de
la Paix serait portée de 150 000 florins néerlandais en 1971, à la somme nette
de 225 000 florins, à compter du 1er janvier 1972.

?li
Annexes,

g§j
g]j

Documents officiels de l'Assemblée générale,
point 73 de l'ordre du jour, document A!8099.

DP/L.174.

DP/L.179/Add. 1.
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73. On trouvera au chapitre III (par. 309 ci-dessous) l'exposé des raisons
pour lesquelles le Secrétaire général a fait cette proposition et les
observations du Comité consultatif à ce sujet. La majoration proposée de la
contribution à verser à la Fondation Carnegie comporte deux éléments distincts
qui représentent l'un, une majoration du chiffre de la contribution annuelle
et, l'autre, le montant d'une contribution supplémentaire que la Cour verserait
au titre de sa participation aux frais relatifs aux travaux de restauration
du Palais de la Paix, dont on prévoit l'achèvement pour 1974. Le Comité
pense qu'il faudrait faire apparaître nettement dans l'accord supplémentaire
la distinction entre ces deux éléments. Il recommande en conséquence que
l'Annexe au projet de résolution IV soit modifiée de la manière suivante :

"L L'Ox-ganisation des Nations Unies et la Fondation Carnegie conviennent
de modifier llarticle II de l'Accord entre l'Organisation des Nations Unies
et la Fondation Carnegie concernant llusage des locaux du Palais de la
Paix à La Haye, tel qu'il figure à llAnnexe A de la résolution 81~ (1) de
l'Assemblée générale, en date du 11 décembre 1946 et tel qu'il a été
modifié par llAccord supplémentaire figurant en annexes aux résolutions
586 (VI) et 131~3 (XIII) de llAssemblée générale, datées du 21 décembre 1951
et du 13 décembre 1958 respectivement, et de donner à cet article la
forme suivante :

'Article II

La contribution annuelle à verser par la Cour internationale
de Justice pour l'usage du Palais de la Paix est fixée à la somme
nette de 200 000 florins néerlandais. 1

2. Les deux Parties sont en outre convenues qu 1en 1972, 1973 et 1971~, la
Cour internationale de Justice versera à la Fondation Carnegie une
contribution supplémentaire de 25 000 florins néerlandais par an au titre
de sa participation aux frais de restauration du Palais de la Paix.

3. Le présent Accord supplémentaire entrera en vigueur à compter du
1er janvier 1972."
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CHAPITRE III

RECOMII1ANDATIONS DETAILLEES CONCERNANT LE PROJET DE BUDGET

PREVISIONS DE DEPENSES

TITRE PREMIER. SESSIONS DE L'ASSEMBLEE GENERALE, DES CONSEILS, DES
COMMISSIONS ET COMITES : REUNIONS ET CONFERENCES
SPECIALES

~hapitre premier. Frais de voyage et autres frais des représentants
~t des menfures des commissions, comités et autres
organes subsidiaires

Crédit demandé par le Secrétaire général •... ••.. ..•........••......•.• l 364 500

Crédit recommandé par le Comité consultatif ••................ G •••••••• l 279 500

1971 (crédit ouvert) ...•...........•.......•..•...•........•.......•.. l 387 100

1970 (dépenses effectives) ..................•.................•....... 1330444

74. Le crédit demandé au chapitre premier du projet de budget concerne les frais
de voyage et, le cas échéant, l'indemnité de subsistance et les honoraires des
membres de l'Assemblée générale, du Conseil de sécurité, du Conseil économique et
social et du Conseil de tutelle ainsi que de leurs commissions et comités qui,
d'après le programme des réunions, doivent siéger en 1972.

75. Le paiement des frais de voyage et de l'indemnité de subsistance aL~ membres
des organes de l'ONU a été autorisé par 11Assemblée générale dans sa résolution
1798 (XVII) adoptée le 11 décembre 1962, telle qu'elle a été modifiée par la
résolution 2128 (XX) du 21 décembre 1965 ainsi que par la résolution 2245 (XXI)
du 20 décembre 1966, et dans sa résolution 2489 (JOCIII) du 21 décembre 1968 qui
énonce des règles complémentaires. Ces résolutions prévoient que le remboursement
des frais de voyage par l:ONU est limité au coût du voyage en classe économie, par
avion ou dans des conditions équivalentes, si ce n'est que, dans le cas d'un seul
représentant de chaque Etat Membre assistant à des sessions de l'Assemblée générale
et dans le cas de toutes les personnes siégeant à titre individuel, l'Organisation
paie les frais effectifs du voyage en première classe, par avion ou dans des
conditions équivalentes, suivant un itinéraire direct.

76. Le tableau ci-après permet de comparer, pour chaque article, les crédits
demandés pour 1972, les crédits ouverts pour 1971 et les dépenses effectives
de 1970 :
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Tableau 3

Augmentation
1972 1971 1970 (diminution)

Crédits Crédits Dépë"i1Së"s entre 1971-----Articles demandés ouverts effectives et 1972

12.9.U:.ê:.!'2. Dollars Doll.§!'.§. Dollars

I. L'Assemblée générale, ses
commissions et comités ... l 118 400 l 040 500 l 051 318 77 900

II. Le Conseil de sécurité, ses
commissions et comités ...

III. Le Conseil économique et
social, ses commissions
et comités ... Il 0 Q CI III Il • Il Il Il 0 • Il 246 100 306 600 249 755 (60 500)

IV. Le Conseil de tutelle, ses
commissions et comités 40 000 29 371 (40 000)

----

Total, chapitre premier .. l 364 500 l 387 100 l 330 444 (22 600)

77. Le crédit de l 36~. 500 dollars demandé à ce chapitre pour 1972 fait apparaître
une diminution de 22 600 dollars par rapport au crédit ouvel"t pour 1971, Cette
différence s 1 explique par le fait que l'on prévoit une réduction des dépenses de
60 500 dollars à l'article III (Le Conseil économique et social, ses commissions et
comités) et par le fait qu'aucune dépense n'est inscrite à l'article IV (Le Conseil
de tutelle, ses commissions et comités). Ces diminutions sont en partie contre­
balancées par une augmentation des dépenses de 77 900 dollars prévue à
l'article premier (L'Assemblée générale, ses commissions et comités).

78. Le crédit demandé pour 1972 tient compte d'une augmentation d'environ 7 p. 100
des tarifs aériens transpacifiques à partir du 1er mars 1971 et dlune augmentation
de 4 à 6 p. 100 des tarifs aériens transatlantiques à partir du 1er avril 1971.

79. L'augmentation que fait apparaître le crédit demandé à l'article premier tient
à une augmentation des dépenses prévues au titre des frais de voyage des repré­
sentants et des membres de l'Assemblée générale (60 COO dollars de plus), du Comité
consultatif pour les questions administratives et budgétaires (4 000 dollars de plus),
du Tribunal administratif des Nations Unies (2 000 dollars de plus), du Comité
scientifique des Nations Unies pour l'étude des effets des rayonnements ionisants
(6 500 dollars de plus), de la Commission du droit international (7 500 dollars
de plus) et de la Comnlission des Nations Unies pour le droit cOlmnercial inter­
national (1 000 dollars de plus). Des diminutions apparaissent dans les crédits
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demandés à cet article pour le Comité des contributions C3 COO doll.J.rs de moins) et
pour le Comité Llixte de la C-é,isse commune des pensions du personnel lles t'<'i.tions Unies
(100 dollars de moins).

Co. La dil:dnution que fait ~l.pPQraitre le crédit demandé à l'article III (Le Conseil
économique et socL.:'.1, ses commissions et comités) tien.t à trois facteurs.
Premièrement, trois Coul.tissions qui se sont réunies en 1971, 1.::'.. COl:n:lission du déve­
loppement social, le.. Co;:Jrùission de la population et la Colianis sion des stupéfiants,
ne tiendront pas de session en 1972, c1loi.~ une économie de 45 9CO dollo.rs.
Deuxièl.leJ;;ent, le crédi-c detlandé ::,our la Sons-Colilmission de 12. lutte contre les
Desures discriLil12,toires et de la l"Jrotection des minorités et celui ::le11landé pour
le Comité consultatif d'experts en r.latière de prévention clu criiîle et de traitement
des dé1inqu2.nts font apparaître chc.cun une dirJil1.ution de l 000 dollars.
Troisiènerüent, le Secrétc.ire général nIa inscrit dans ses prévisions initiales de
dépenses aucun crédit pour le Comité consultatif sur l'E:..pplication de l:t science
et de la technique au développement (pour lequel un crédit de 78 000 dolla,rs avait
été ouvert pour 1971), le mandat de cet organe venant à expiration le
31 décembre 1971. Les éconorüies et réductions susmentionnées sont en partie contre­
ba.lancées par les dépenses prévues au titre de la Cor,llilission de la condition de 1;:"

fell1.me (24 000 dollars) et de la Cor.nuission de statistique (lL~ 000 dollars), pour
lesquelles aucun crédit n' 2.vait été ouvert au budget de 1971, et par une augmentation
des dépenses prévues aU titre de la Commission des droits de l'hOl,jme (8 500 dollars
de plus), du Comité de la planification du développement (14 000 dollars de plus)
et de ItOrgane intern~tional de contrôle des stupéficnts (4 700 dollars de plus).

81. Aucun crédit n'est inscrit à l'article IV (Le Conseil de tutelle, ses
cOD/missions et comités) étant donné qu'au moment où ont été établies les prévisions
initiales de dépenses, aucune mission de visite n'était prévue pour 1972.

82. Le Comité consultatif a constaté par le passé que le nonilire de représentants
qui se rendent at~ sessions de l'Assemblée générale et ne se prévalent p~s de la
disposition relative au renilioursement des frais de voyage est habituellement plus
élevé que prévu. Par ailleurs, pour le calcul des dépenses inscrites au chapitre
premier, à l rexception de celles qui ont trr",it aux frais de voyage des repré­
sentants se rendant aux sessions de l'rissemblée générale~ on part de l'hypothèse
que tous les membres des organes intéressés assisteront aux sessions desdits
organes, alors qu'il arrive rarement que tous les Llembres se prévalent de la
disposition relative au relilboursement des frais. En conséquence, le Comité
consultatif recommande de réduire de 85 000 dollars le crédit demandé par le
Secrétaire général au chapitre premier.

~éduction recommandée

Dollars

Chapitre premier. Frais de voyaee et autres frais des
représentants et des membres des commissions, comités
et autres organes subsidiaires .•..........•.•...............
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Chapitre 2. Réunions et conférences spéciales

Dollars

Crédit demandé par le Secrétaire général ...••.......................•. 2 326 800

Crédit recommandé par le Comité consultatif .•.............•..... •..... l 941800

1971 (crédit ouvert) ............•...............••.......•... ,........ 3 317 8eo

1970 (dépenses effectives) .•.......•.....•.•..........••.•............ l 691 802

83. Le crédit inscrit à ce chapitre sert à couvrir les dépenses relatives aux
sessions ordinaires de la CE1;E0, de la CEPAL et de la CEA et les dépenses relatives
aux conférences de caractère extraordinaire, dont le nonlbre et l'ampleur varient
dlune année à l'autre. Le Service des sessions de la CEE (qui est assuré dans le
cadre des ressources dont dispose l'Office des Nations Unies à Genève) et des
sessions de l'Assemblée générale, des conseils, des commissions et des organes
subsidiaires est assuré par du personnel dont le coût est imputé, pour les
traitements et salaires, sur le chapitre 3, pour les dépenses communes de personnel,
sur le chapitre 4 et, pour les frais de voyage, sur le chapitre 5. Les dépenses
relatives aux conférences de la CNUCED et de 110NUDI sont inscrites aUX chapitres 15
et 16.

84. Le crédit demandé à l'article premier (Conférence du Comité du désarmement),
soit 852 000 dollars, dépasse de 93 000 dollars le crédit ouvert pour 1971, qui
était de 759 000 dollars, et de 234 152 dollars, soit de près de 38 p. 100, les
dépenses effectives de 1970, qui ont été de 617 848 dollars, chiffre sur lequel
un montant dlenviron 588 000 dollars représente le coût du personnel temporaire.
La Conférence, ayant tenu 46 séances en 1970, le coût du personnel temporaire a
donc été en moyenne d'environ 13 000 dollars par séance. Le Comité consultatif
a été informé qu'un facteur important ayant contribué à la cherté des séances de
la Conférence a été le fait que l'on a établi des comptes rendus sténographiques
si l'on optait, à la place, pour des comptes rendus analytiques, les dépenses
prévues pour 1972 pourraient être réduites de près de 231 000 dollars. Il faut
voir par ailleurs que les sténographes de séances qui sont engagés pour la
Conférence ne sont pas occupés à plein temps les jours où celle-ci ne se réunit pas,
alors que les traducteurs, interprètes et autres fonctionnaires du Service des
conférences peuvent dans ces cas-là être affectés à d'autres tâches.

05. Le Comité constùtatif reconnaît que la Conférence du Comité du désarmement a
de tout temps bénéficié de comptes rendus sténographiques. L'Assemblée générale
a toutefois, au cours des années écoulées, adopté plusieurs résolutions sur le
contr61e et la limitation de la documentation; elle a marqué le désir de limiter
le volunle des comptes rendus et a demandé au Comité consultatif et à d'autres
organes de formuler des suggestions dans Ce sens. Vu le coût élevé que représente
l'établissement de comptes rendus sténographiques pour la Conférence, le Comité
recommande que l'Assemblée générale examine la question de savoir s'il y a lieu
de maintenir cette pratique au-delà de 1971. Ce faisant, l'Assemblée agirait dans
l'esprit de l'alinéa ~) du paragraphe la du dispositif de sa résolution 2538 (XXIV)
aux termes duquel elle a décidé que :

- 40 -



"Aucun nouvel organe subsidiaire de l'Assemblée générale - nonobstant
l'article 60 du règlement intérieur de l'Assemblée - ni aucune réunion ou
conférence spéciale n'aura droit à des comptes rendus sténographiques ou
analytiques, à moins d'y avoir été autorisé expressément par la résolution
pertinente. II

86. En conséquence, le Comité consultatif recommande qu'en attendant que
l'Assemblée générale prenne une décision à ce sujet, le crédit demandé à l'article
premier soit réduit de 230 000 dollars. Par ailleurs, le Comité pense que le
Secrétaire général a peut-être surestimé ce que seraient les dépenses effectives de
la Conférence en 1972. Se fondant sur les dépenses effectives de 1970, non compris
celles qui ont trait aux comptes rendus sténographiques, mais compte tenu des
ajustements correspondant aux augmentations de traitements, le Comité recommande
de réduire de 70 000 dollars de plus le crédit initialement demandé à l'article
premier, ce qui porterait à 300 000 dollars en tout le montant de la réduction
recommandée, ramenant ainsi ce crédit de 852 000 à 552 000 dollars. Le Comité
réexaminera ces chiffres lorsque la question des comptes rendus de la Conférence
aura été réglée.

87. Le Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique
(art. II) n'avait pas encore arrêté son programme de réunions pour 1972 au mcment
de l'établissement du projet de budget initial du Secrétaire général. En conséquence,
le crédit de 95 000 dollars demandé pour 1972 pour les réunions des sous-comités de
ce comité a été calculé sur la base du crédit ouvert pour 1971.

88. Le crédit demandé pour 1972, à Itarticle III (Vingt-huitième session de la
CE!-~O) se monte à 26 000 dollars, contre un montant de 35 000 dollars ouvert pour
1971. Il comprend un montant provisoire de 20 000 dollars pour la vingt-huitième
session de la CEAEO, qui se tiendra à Bangkok; des prévisions de dépenses détaillées
seront soumises à l'Assemblée générale à sa vingt-sixième session. Le solde du
crédit demandé, soit 6 000 dollars, est destiné à couvrir les dépenses diverses
que la Commission devra engager pour la sixième Conférence ministérielle sur la
coopération économique en Asie.

89. A l'article IV, un crédit de 268 200 dollars est demandé pour la Conférence
sur les transports internationaux par containers, qui sera organisée conjointement
par l'Oreanisation des Nations Unies et l'Organisation intergouvernementale consul­
tative de la navigation maritime; cette deTIlière a demandé un crédit de
76 000 dollars pour cette conférence dans le projet de budget pour l'exercice
1972/1973 qu'elle présentera pour examen à l'Assenlblée de l'OMCI, en octobre 1971;
si cette demande de crédit est approuvée, on prévoit qu'un montant de 60 000 dollars
pourrait être mis à 10. disposition de l'ONU par 1iOnCI au titre de sa participation
aux frais de la Conférence (cette somme serait portée en recette au chapitre 3 des
recettes dans les prévisions révisées); les 16 000 dollars restants serviraient à
couvrir les frais de voyage et l'indemnité de subsistance du personnel de l'O~~I.

90. Le Comité consultatif a été informé que le crédit demandé comprend une somme
de 170 000 dollars destinée à couvrir les dépenses relatives au personnel tempo­
raire que l'on prévoit d'engager pour assurer le service de la conférence
(16 interprètes, 30 traducteurs, la réviseurs) 30 dactylographes et 31 autres
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agents des services généraux seraient engagés pour cinq semaines et 8 interprètes,
18 traducteurs, 4 réviseurs et 18 dactylographes de plus seraient engagés pour trois
jours. Le Comité note que les résumés et minutes des délibérations seront établis
à partir d'enregistrements sur bandes magnétiques des débats de la Conférence,
méthode qui, si elle retarde quelque peu la publication des comptes rendus, peut
en revanche permettre de faire des économies de personnel. Pour cette raison, et
aussi parce qu'il compte que l'Office des Nations Unies à Genève fournira une aide
en prélevant sur ses propres ressources, le Comité estime qu'il est possible de
réaliser des économies sur les dépenses relatives au personnel temporaire à engager
pour le service de la Conférence. Le Comité estime par ailleurs qu'il faudrait
réduire les dépenses relatives aux consultants et aux frais de reproduction et de
distribution de la documentation établie pendant la session. Le Comité recommande
de réduire de 15 000 dollars le crédit demandé à l'article IV et de le ramener ainsi
à 253 200 dollars.

91. Le crédit de 13 000 dollars demandé à l'article V (Sixième Conférence carto­
graphique régionale des Nations Unies pour l'Asie et l'Extrême-Orient) doit
permettre de couvrir le coût des travaux contractuels d'impression du texte français
du volume II du rapport final et des mémoires techniques de la Conférence. Ce
montant dépasse de 5 600 dollars celui qui avait été prévu à l'origine pour ces
travaux dans les prévisions initiales de dépenses relatives à la Conférence.
Toutefois, le Comité consultatif a été informé qu'alors que les frais d'in~ression

du volume lIant été sous-estimés dans les prévisions initiales, ceux du volume l ont
été surestimés, de sorte que le coût total des travaux d'impression ne dépassera pas
le montant prévu à l'origine.

92. Un crédit de 73 800 dollars est demandé à l'article VI, pour la deuxième
Conférence des Nations Unies pour la normalisation des rloms géographiques, qui doit
5e tenir dans la prenlière moitié de 1972. Ajouté au montant de 10 800 dollars
ouvert pour 1971, ce crédit porte à 84 600 dollars le montant total des dépenses
relatives à la Conférence, ce qui est conforme aux estinlations figurant dans l'état
des incidences financières 28/. Le crédit demandé pOtIT 1972 comprend un montant
de 28 000 dollars pour l'impression du rapport final en trois langues. Au Cas où
il y aurait du retard dans l'envoi des manuscrits à l'impression, le Secrétaire
général annulera le solde inutilisé en 1972 et demandera pour 1973 l'ouverture
d'un crédit pour les travaux d'impression.

93· Le crédit de 28 800 dollars demandé à l'article VII (Commission économique
pour l'Afrique: réunions du Comité exécu.tif et du Comité technique d'experts)
est inférieur de 116 800 dollars au crédit ouvert pour 1971 qui con~ortait
, l 'ega ement un montant pour la dixième session de la Commission, à Tunis.

28/ Documents officiels du Conseil économique et social, reprise de la
quarante-huitième session, Arlnexes, point Il de l'ordre du jour,
document E/4812/Add.l.
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f 94. Le crédit de 111 000 dollars demandé à l'article VIII (Quatrième Conférence
internationale sur l'utilisation de l'énergie atomique à des fins pacifiques, qui
doit se tenir en 1971) représente le montant des dépenses de 1972 qui sont à la
charge de l'ONU au titre de sa participation aux frais de traduction et de publi­
cation du compte rendu des débats de la Conférence (216 750 dollars).

95. Un crédit de 93 000 dollars est demandé à llarticle IX peur le troisième
Congrès mondial de la population, qui doit se tenir en 1974. L'élément de dépense
le plus élevé est le personnel temporaire prévu pour le secrétariat du Congrès
(1 P-5, l P-3, l G-5 et l G-3/4), pour lequel il est demandé un crédit de
84 000 dollars. Le Comité consultatif pense que, du moment que le Congrès ne
doit pas se réunir avant 1974, les fonctionnaires de la Division de la population
peuvent se charger d'une partie des travaux préparatoires, et l'on aurait de ce
fait moins besoin de personnel temporaire et de consultants. Le Comité recommande
en conséquence de réduire de 40 000 dollars le crédit demandé à l'article IX.
En outre, le Comité espère que le Secrétaire général étudiera la possibilité
d'obtenir de sources extérieures au budget ordinaire de l'ONU une aide pour
le Congrès.

96. Le crédit de 730 OCO dollars demandé à l'article X (Conférence des Nations Unies
sur l'environnement) est basé sur l'état des incidences financières 29/ qui a été
présenté à l'Assemblée générale à sa vingt-cinquième session. La Conférence se
tiendra à Stockholm, à 11 invitation du Gouvernement suédois, mais son coût a été
calculé sur la base des dépenses qu'elle entraînerait si elle devait se tenir à
Genève, étant donné que le gouvernement du pays hôte, conformément à la pratique
habituelle, remboursera à l'Organisation des Nations Unies toutes dépenses supplé­
mentaires résultant de ce changement de lieu. Le crédit demandé pour 1972 doit
permettre de maintenir pendant les six premiers mois de 1972 le secrétariat spécial
de la Conférence, dont le coût est estimé à 297 000 dollars, chiffre qui représente
une augmentation de 27 000 dollars par rapport aux prévisions figurant dans le
document A/8065/Add.l. Le Comité veut encore une fois recommander, comme il l'a
fait déjà dans son onzième rapport sur le projet de budget pour l'exercice 1971)
présenté à l'Assemblée générale à sa vingt-cin~uième session, que l'on s'efforce,
dans la mesure du possible, de faire appel aux ressources en personnel ~uroffre

le Secrétariat de l'ONU et ~ue lIon s'adresse aQX institutions spécialisées pour
leur demander de mettre à la disposition de la Conférence, à titre gracieux, du
personnel ~ualifié 30/. On estime à 58 500 dollars le montant nécessaire pour
couvrir les dépense;-relatives auX activités d'information liées à la Conférence;
toutefois, C0 chiffre) contrairement au reste du crédit demandé, tient compte de
certaines dépenses supplémentaires qui sont prévues au titre des frais de voyage
et de l'indemnité de subsistance du fait ~ue la Conférence se tiendra à Stockholm.

29/ Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-cinquième session,
Annexes, point 43 de l'ordre du jour) document A/8065/Add.l.

22/ ~., vingt-cinquième session, Supplément No 8A (A/8008/Add.1-15),
document A/8008/Add.10.
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Le Comité consultatif estime par ailleurs que l'on pourrait réduire le personnel des
services d'information prévu pour la Conférence sans nuire pour autant à l'efficacité
de ses travaux. Le Comité recommande en conséquence de réduire de 30 000 dollars le
crédit total demandé à l'article X.

97. Un crédit de 36 000 dollars est demandé à l'article XI pour les travaux prépa­
ratoires de la deuxième Conférence asiatique de la population, qui doit se réunir
au plus tôt en octobre 1972, et au plus tard en août 1973. Le Comité consultatif
croit comprendre que ce choix est conforme à la recommandation du deuxième Congrès
mondial de la population, selon laquelle les conférences régionales de la popu­
lation devraient se tenir avant le troisième Congrès mondial de la population. Pour
le calcul du crédit demandé pour 1972 à l'article XI on est parti de l'hypothèse que
les travaux préparatoires seront effectués à Bangkok. Le lieu de réunion de la
Conférence proprement dite n'a pas encore été déterminé.

Récapitulation des réductions recommandées :

Dollars

Chapitre 2. Réunions et conférences spéciales

Article premier. Conférence du Comité du désarmement

Article IV. Conférence sur les transports internationaux
par containers ......•..... , ............................•.

Article IX. Troisième Congrès mondial de la population ....

Article ~~. Conférence des Nations Unies sur
l'environnement .
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,
TITRE II. DEPENSES DE PERSONNEL ET D.EPENSES CONNEXES

Chapitre ~. Traitements et ~~lai~

Dollars

Crédit demandé par le Secrétaire général ..••.••.•••...•..••••..•.•

Crédit recommandé par le Comité consultatif •.••.•..••.....•••.••.•

1971 (crédit ouvert) Il •••• 41 QI •• ' ••• 1 " ••••

1970 (dépenses effectives) Q ••• , 41 ••••••••••

94 338 ceo
92 580 2009./

86 158 700
76 20~· 90gP.!

§} Compte tenu de lfexclusion d'un crédit de 912 500 dollars, comme il est
expliqué ci-après au paragraphe 131.

"El Chiffre ajusté pour tenir compte des changements de présentation en
1971 et 1972.

Observations générales

98. Le chapitre 3 concerne les dépenses relatives à tous les postes permanents,
aux postes provisoires et au personnel temporaire (y compris les experts et les
consultants) ainsi qu'aux heures supplémentaires et au sursalaire de nuit pour tous
les bureaux et services, à l'exception des dépenses relatives au Cimetière oÙ sont
ensevelis les morts des Nations Unies en Corée (chapitre 12, article premier), aux
postes des services financés en corr.mun par l'ONU et les autres organismes des
Nations Unies (chapitre 12, articles VI à IX), aux postes financés au titre du
programme ordinaire de coopération technique (chapitres 13 et 14), à la Conférence
des Nations Unies sur le commerce et le développement (chapitre 15), à
l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (chapitre 16),
aux missions spéciales (chapitre 17), au Haut Commissariat des Nations Unies pour
les réfugiés (chapitre 18), à la Cour internationale de .Justice (chapitre 19) et
aux activités productrices de recettes (chapitres 3 et l~ des recettes). Il n'est
pas tenu compte non plus des dépenses relatives au personnel temporaire pour les
réunions et conférences spéciales (chapitre 2).

99. Le crédit demandé pour 1972 fait apparaître une augmentation de
8 179 300 dollars par rapport au crédit ouvert pour 1971. Dans le tableau 4
ci-après, qui donne un état comparatif, par article, des crédits demandés pour
1972, des crédits ouverts pour 1971 et des dépenses effectives de 1970, les
chiffres pour 1971 et 1970 ont été ajustés pour faciliter la con~araison, pour tenir
compte de la suppression dlun certain nombre de postes provisoires dont le CQÙt
était imputé sur l'article V et qui ont été transformés en postes permanents en
1971 ou dont la transformation en postes permanents est proposée pour 1972 et pour
faire apparaître certains changements intervenus dans la présentation. Des rensei­
gnements détaillés sur ces ajustements sont donnés dans la note a) du tableau 3-1
et dans la nQte l du ctapitre 3 du projet de budget du Secrétaire général.
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Chapitre 3 - Traitements et salaires

J,

Articles

1. Postes permanents ••••.••. •.•

II. Personnel temporaire pour
les ré unions ., .. ., tI .

III. Autre personnel temporaire

IV. Heures supplémentaires et
sursalaire de nuit .•..•.•.

V. Besoins provisoires en
per S onnel ..

Total, chapitre 3

1971 Aug~-

Crédits 1970 tation
1972 ouverts Dé-penses 1972 par

Crédits ( chi:f"fÇes ( chiffres rap-port
demandés a,lustés) a,iustés) à 1971

85 182 000 78 080 500 69 868 465 7 101 500

2 018 000 l 860 300 l 770 424 157 700

3 977 000 3 907 000 2 821 548 70 000

l 610 000 l 364 000 l 419 874 246 000

l 551 000 946 900 324 597 604 100

94 338 000 86 158 700 76 204 908 8 179 300
---------

100. L'augmentation du crédit demandé au chapitre 3 tient essentiellement au
fait que le nouveau barème des traitements des administrateurs et fonctionnaires
de rang supérieur approuvé par l'Assemblée générale dans sa résolution 2742 (XXV)
s'appliquera pendant toute l'année 1972 contre six mois seulement en 1971. Le
Secrétaire général prévoit en outre des dépenses supplémentaires au titre des
indemnités de poste, en raison des tendances inflationnistes qui continuent à se
manifester dans la plus grande partie du monde et du relèvement des salaires des
agents des services généraux, des travailleurs manuels et des agents locaux.
Dans un tableau figurant en annexe à son avant-propos, dans lequel il analyse les
raisons de l'augmentation des dépenses prévue pour 1972 par rapport à 1971, le
Secrétaire général décompose l'augmentation globale de 8 179 300 dollars au titre
du chapitre 3 en deux parties dont l'une (7 210 000 dollars) est imputable à des
relèvements des barèmes des traitements et dépenses connexes, et l'autre
(969 300 dollars) à l'augmentation des effectifs par rapport au niveau approuvé
:pour 1971.

101. Comme il est déjà indiqué plus haut à 11 alinéa c) du :paragraphe 29, les
crédits initialement demandés au chapitrê 3 seront révisés plus tard dans l'année
en ce qui concerne les besoins des cabinets des secrétaires généraux adjoints
aux affaires politiques spéciales, du Bureau des affaires interorganisations, du
Service juridique, du Département des affaires politiques et des affaires du
Conseil de sécurité, du Département de la tutelle et des territoires non autonomes,
du Département des affaires économiques et sociales, du Centre de l'information
économique et sociale, de l'Office des Nations Unies à Genève (à l'exclusion de
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la CEE) et des centres d'information pour lesquels le Secrétaire général se propose
de présenter des demandes de crédits révisées, compte tenu des résultats des études
des effectifs de ces services que doit faire le Service de gestion administrative.

Article premier. Postes ~ermanents

102. le crédit initialement demandé à l!article premier fait apparaître une
augmentation de 7 101 500 dollars par rapport au crédit ouvert pour 1971. Le
Secrétaire général décompose cette augmentation en deux éléments: i) les dépenses
supplémentaires nécessaires au maintien en 1972 de l!effectif approuvé pour 1971
(6 435 000 dollars), et ii) le coût des nouveaux postes permanents et des reclas­
sements de postes proposés pour 1972 (666 500 dollars).

Crédit demandé par le Secrétaire général •...•........••....•.•..

Crédit recommandé par le Comité consultatif .••.•..•..•••••••.•.•

1971 (crédit ouvert) .. " li ••• " • " •••• " "" '" " " " "II ••••• " " ••• "" " ."

1970 (dépenses effectives) """ """ "." .. " ,,,, ..

D.ollars

85 182 000

85 129 000

78 080 500

69 868 463

a) Dépenses supplémentaires nécessaires au maintien en 1972 de l'effectif
approuvé pour 1971

103. Les dépenses supplémentaires que doit entraîner en 1972 le maintien de
l'effectif approuvé pour 1971 peuvent se décomposer de la manière suivante:

Dollars

ii)

iii)

iv)

Effets de l'application pendant toute l'année du barème
des traitements révisé pour les administrateurs et
fonctionnaires de rang supérieur qui a été approuvé par
l'Assemblée générale dans sa résolution 27~-2 (XXV) du
17 dé cemlJre 1970 "" .. "" " " ,, .

Reclassement bUX fins de l'indemnité de poste prévu dans
le cas de New York (429 500 dollars) et de Genève'
(48 800 dollars); partiellement compensé par une réduction
nette dans d'autres lieux d'affectation .•••.•••••.•.••••

Relèvement prévu des traitements des agents des services
généraux à New York (1 280 800 dollars), à Genève
(254 200 dollars) et dans d'autres bureaux permanents
(567 000 dollar s) ~ ." " " ". 4 •• " " ••••••

Relèvement des salaires des travailleurs manuels à
New York (156 700 dollars) et à Genève (32 800 dollars) •

3 637 400

413 500

2 102 000

189 500

~ Y compris 328 800 dollars pour le coût en 1972 de relèvements gui ont déjà
été appliqué s.
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106. Les postes nouveatu et les reclassements proposés auraient les conséquences
suivantes en ce qui concerne les effectifs des services intéressés :

31/ Il est tenu compte dans ces chiffres des 17 postes d'administrateur et
de fonctionna ire de rang supérieur) des 5 postes d'agent des services généraux
et des 27 postes d'agent local qu'il est proposé de transférer de 11 article V
à l'article premier.

1

116 200

Dollars

6 458 600

23 600

6 435 000TO'l'AL .

Il Il Il Il .. Il • Il Il Il • Il Il • Il • Il Il Il Il Il Il Il •Effet net d'autres facteurs

v) Augmentation en 1972 du coût dl un certain nombre de postes
provisoires qu'il est proposé de transformer en postes
permanents "'El Il. Il • Il Il ..... Il • Il Il • Il ••• Il Il • Il .... Il ••• Il • Il Il Il Il • Il Il Il Il Il Il Il •

~ Voir également le paragraphe 104 du présent rapport.

A déduire------

b) Postes permanents nouveaux et reclassements demandés ~our 1972

105. Sur la base des propositions susmentionnées, le nombre de postes permanents
financés au titre du chapitre 3 p8sserait de 6 137 (2 420 administrateurs et
fonctionnaires de rang supérieur) 2 607 agents des services généraux et l 110 agents
locaux) en 1971 3JJ à 6 216 (2 il·61 administrateurs et fonctionnaires de rang
supérieur, 2 604 agents des services généraux et l 151 agents locaux) en 1972.

104. Le Secrétaire général demande au total 128 postes nouveaux au titre de
l'article premier du présent chapitre: 50 postes d'administrateur et de
fonctionnaire de rang supérieur, 10 postes d'agent des services généraux et
68 postes d'agent local. Les chiffres susmentionnés comprennent toutefois 17 postes
d'administrateur et de fonctionnaire de rang supérieur, 5 postes d'agent des services
généraux et 27 postes d'agent local qui avaient été approuvés pour 1971 en tant
que postes provisoires au titre de l'article V et qui sont maintenant demandés à
l'article premier du fait que le Service d~ gestion administrative a depuis lors
achevé l'étude des effectifs des services et départements auxquels sont affectés
ces postes (CEE, CEAEO et Bureau économique et social des Nations Unies à Beyrouth).
Si l'on tient compte de ces 49 postes, le nombre net de postes nouveaux demandé
pour 1972 est de 79 (33 postes d'administrateur et de fonctionnaire de rang
supérieur,5 postes d'agent des services généraux et 41 postes d'agent local). En
outre) le Secrétaire général propose 42 reclassements de postes à l'intérieur de
la catégorie des administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur (dont 37 à
la classe supérieure et 5 à la classe inférieure) ainsi que le reclassement dans la
catégorie des postes d'administrateur de 8 postes d'agent des services généraux.



Agents
locauxService

Aug~entaticn (9u
Administrateurs
et fonctionnaires
de rang supérieu~

réduction) des
Agents des
services
généra llX

effectifs

Service de vérification intérieure des
comptes (Service financier) ~ ......•

Service du personnel (y compris le
Service rr:édical) y .

Commission économique pour l'Europe ....

Commission économique pour l'Asie et
l'Extrême-Orient .

Commission économique pour l'Amérique
latine . Il • Il Il ••• Il ••••••• Il ••••• Il Il ... Il Il •••

Commission économique pour 11Afrique

Bureau économique et social des
Nations Unies à Beyrouth ........•.•.•

Service de 11 information ..•.•...•••.•.•

Bureau des services généraux §/ .

l

4

5

5

8

11

2

2

3

ln

(4 )

4

12

18

5

6

41

9

17

26

16

8

3

79

~ Changements imputables exclusivement aux propositions concernant le
reclassement dans la catégorie des administrateurs de certains postes d'agent des
services généraux.

l07. Comme il ressort du tableau, les demandes de postes nouveaux ne concernent que
six services : les quatre commissions économiques régionales) le Bureau économique
et social des Nations Unies à Beyrouth et le Service de l'information. A l'exception
de ce dernier service) les propositions du Secrétaire général sont fondées sur les
résultats des études des effectifs effectuées par le Service de gestion adminis­
-trative. Dans le cas de la CEA, le Service de gestion administrative avait déjà
recommandé l'inclusion des postes en question dans le budget pour 1971) mais
l'autorisation avait été reportée}gj; l'étude des effectifs du Bureau de Beyrouth
a été achevée à la fin de 1970 et celle de la CEE, de la CEAEO et de la CEPAL au
début de 1971.

lOS. Les postes nouveaux (2 postes d'administrateur et l poste d r agent des services
généraux) demandés pour le Service de l'information sont les seuls postes proposés
au titre de l'article premier du chapitre 3 qui n'ont pas été recorrmandés par le

}gj Documents officiels de 11Assemblée générale~ggt-cinguième se~,
Supplément No BA (A/BOOB/Add.l à 15), document A/'dOOé5/Add.4, par. 11.
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Service de gestion administrative. Ils procèdent de la demande formulée par la
Cinquième Commission à la vingt-cinquième session de l'Assemblée générale concernant
la création à titre permanent au sein de la Division de la presse et des publi­
cations d'un service de production en français 23/. On se souviendra que l'étude
des effectifs du Service de l'information a été faite en 1970 et que dans les
effectifs approuvés pour 1971 il a été tenu compte dans une large mesure des
conclusions de cette étude ~.

109. Compte tenu des raisons exposées dans le projet de budget et des renseignements
supplémentaires qui lui ont été fournis au cours de ses entretiens, le Comité
consultatif approuve les conclusions du Secrétaire général concernant les postes
permanents nouveaux demandés pour les commissions économiques régionales et le
Bureau économique et social des Nations Unies à Beyrouth.

110. Le Comité consultatif n'a aucune objection à formuler en ce qui concerne les
trois postes permanents nouveaux proposés pour le Service de l'information, mais
il n'est pas pleinement convaincu que les fonctions que les titulaires de ces
postes doivent remplir ne puissent pas l'être par les fonctionnaires dont dispose
actuellement la Division de la presse et des publications (36 administrateurs et
fonctionnaires de rang supérieur et 29 agents des services généraux au total),
comme semblait l'envisager la Cinquième Commission 32/.

111. Les 50 reclassements de postes mentionnés plus haut au paragraphe 104
concernent le Cabinet du Secrétaire général (2), le Service financier (9), le
Service du personnel (8), le Service des conférences (7), le Bureau des services
généraux (5), la CEE (1), la CEAEO (8), la CEPAL (9), et le Bureau économique
et social des Nations Unies à Beyrouth (1). Le Comité consultatif est d'avis
qu'il serait prématuré d'envisager de reclasser des postes avant de connattre les
conclusions des études du Service de gestion administrative. Compte tenu des
renseignements qui lui ont été communiqués, le Comité consultatif recommande
l'approbation des reclassements proposés par le Secrétaire général en ce qui
concerne le Service des conférences, les trois commissions économiques régionales
et le Bureau de Beyrouth. Cette recommandation aurait pour effet de réduire de
53 000 dollars environ le crédit demandé à ce titre à l'article premier.

331 Ibid., vingt-cinquième session, Annexes, point 73 de l'ordre du jour,
document A/8099, par. 89 à 92.

W Ibid., vingt-cinquième session. SupTllément No 8A (A/8008/Add.l à 15),
document A!8003/Add.4, par. 30 et 31.

3d! Ibid., vingt-cinguième session2 Annexes, point 73 de l'ordre du jour,
document A78099, par. 91.
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Article II. Personnel temporaire pour les réunions

Crédit demandé par le Secrétaire général .

Crédit recommandé par le Comité consultatif •.•.•••.•.•••.••...

1971 ( crédit ouvert) .

1970 ( dépenses effectives) •......••...•.•.••••.••.•••••••••••.

Dollars

2 OlS 000

l 91S 000

l 860 300

1 770 424

112. Le crédit demandé au présent article doit permettre de couvrir le coQt
du personnel temporaire gui sera recruté pour la vingt-septième session de
l'Assemblée générale et pour un certain nombre de réunions qui se tiendront à
Genève. Il fait apparaître une augmentation de 157 700 dollars par rapport au
crédit ouvert pour 1971.

113. Les dépenses au titre de l'Assemblée générale sont estimées par
le Secrétaire général à l 675 000 dollars, ce qui représente une augmentation
de 266 200 dollars par rapport au crédit ouvert pour 1971 (1 408 800 dollars) et
de 254 94·6 dollars par rapport aux dépenses de 1970 (1 420 054 dollars). Dl après
le Secrétaire général, l'augmentation par rapport à 1971 se décompose comme suit;
67 800 dollars au titre du personnel temporaire supplémentaire et 198 400 dollars
au titre du relèvement des traitements, des indemnités de subsistance et des
tarifs des voyages.

114. Le Comité consultatif a noté que si le nombre des agents des services
généraux recrutés à titre temporaire pour les sessions de l'Assemblée générale
est demeuré relativement constant, celui des administrateurs recrutés dans les
mêmes conditions s'est accru considérablement au cours des dernières années;
107 en 1968, 124 en 1969 et 155 en 1970. Les augmentations les plus importantes
concernent le Service de traduction (29 administrateurs recrutés à titre temporaire
en 1970 contre 8 en 1968) et la Section des sténographes-rédacteurs de séance
(59 administrateurs recrutés à titre temporaire en 1970 contre 39 en 1968).
Des augmentations considérables apparaissent également en ce qui concerne les
besoins temporaires en fonctionnaires de la catégorie des administrateurs de la
Division de la presse et des publications du Service de l'information (12 en 1970
contre S en 1968) et de la Section dfédition des documents officiels du Service
des conférences (13 au lieu de la). Les dépenses afférentes à la tenue de la
vingt-sixième session de l'Assemblée générale en 1971 seront vraisemblement
légèrement supérieures à celles de 1970 en raison de l'engagement à titre
temporaire d'interprètes supplémentaires.

115. Pendant la même période, la durée des sessions de l'Assemblée générale et le
nombre des réunions officielles sont demeurés pratiquement inchangés. Le volume
de la documentation de l'Assemblée a en fait diminué de 2 400 pages entre 1968
(16 492) et 1970 (14 082)}§J. Certes, par suite de l'adoption de la résolution
2479 (XXIII) de l'Assemblée générale, il s'est avéré nécessaire d'engager un plus
grand nombre de sténographes-rédacteurs pendant les sessions, mais cela ne peut
guère justifier l'ampleur de l'augmentation des effectifs temporaires, notamment
en ce qui concerne le Service de traduction.

3.§) A/8319 , Annexe - JIU/REP/71/4 , tableau 3.
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116. Dans ces conditions, le Comité consultatif recommande que le crédit demandé
au titre du personnel temporaire pour les sessions de l'Assemblée générale fasse
l'objet d'un examen minutieux. Il estime possible de réaliser des économies très
importantes à condition de s'efforcer davantage d'améli.orer le rendement.

117. Le crédit nécessaire pour Genève est estimé par le Secrétaire général à
343 000 dollars, ce qui équivaut à peu près aux dépenses effectives de 1970.
Ce montant est inférieur de 108 500 dollars au crédit ouvert pour 1971
(451 5eO dollars); cette diminution est imputable à l'allègement du calendrier des
réunions en 1972.

11S. Pour les raisons énoncées plus haut dans les paragraphes 114 à 116, le Comité
consultatif recommande de réduire de 100 000 dollars le crédit demandé à
l'article II qui s'élèverait ainsi à l 91S 000 dollars.

Article III. Autre personnel temporaire

Dollars

Crédit demandé par le Secrétaire général .........•...........

Crédit recommandé par le Comité consultatif ••.•...••••..•••..

1971 ( crédit ouvert) ...•...••.•...•..••..•.•.•••...•.••••••••

1970 (dépenses effectives) .•••••••......•.•...•.••••••..••.••

3 977 000

3 527 000

3 907 000

2 821 548 1
119. Le crédit demandé au présent article doit permettre de couvrir les dépenses
relatives au personnel temporaire affecté à des tâches générales (2 313 000 dollars,
soit une augmentation de 360 SOO dollars par rapport au crédit ouvert pour 1971),
aux experts et consultants engagés à titre personnel (1 35S 600 dollars, soit une
diminution de III 200 dollars par rapport à 1971) et aux groupes spéciaux d'experts
(305 000 dollars, soit une diminution de 179 600 dollars par rapport au crédit
ouvert pour 1971).

120. Le crédit demandé à la rubrique i) au titre du personnel temporaire affecté
à des tâches générales ne reflète pas l'ampleur de l'augmentation; en effet, le
Secrétaire général demande au titre de l'article V un certain nombre de postes
provisoires supplémentaires pour le Service du personnel et le Bureau des services
généraux afin de régulariser une situation de fait en vertu de laquelle il était
fait appel jusqu'à présent à du personnel temporaire.

121. Le crédit demandé au titre du personnel temporaire affecté à des tâches
générales comprend un montant global de 230 000 dollars pour l'utilisation et
l'entretien de la nouvelle aile qui vient d'être construite au Palais des Nations
à Genève, en partant du principe qU'il sera possible de l'utiliser partiellement
pendant l'année. Au cours de sa visite à Genève en mai 1971, le Comité consultatif.
a appris que l'exécution du projet d'agrandissement avait pris du retard par
rapport aux prévisions. Dans ces conditions, le Comité estime que le crédit global
demandé peut être réduit de 100 000 dollars.

122. Etant donné l'importance du crédit demandé au titre de la rubrique i), le
Comité consultatif pense que le Secrétaire général devrait ~tre à même d'appliquer
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une nouvelle réduction de 100 000 dollars en contrôlant plus étroitement les
demandes émanant des départements et en intensifiant les efforts visant à arr.éliorer
le rendement. A cet égard, le Comité est d'avis que toute baisse de la production
qui pourrait avoir résulté de la décision prise en 1970 par le Secrétaire général
en ce qui concerne la réduction pendant toute l'année, en dehors de la session
de l'Assemblée générale, de la durée hebdomadaire de travail devrait être compensée
par une productivité accrue du personnel permanent et non par un recours à du
personnel temporaire.

123. Lorsqu'il a examiné le crédit demandé au titre de la rubrique i), le Comité
consultatif a été informé qu'en 1971 le crédit correspondant est utilisé, notamment,
pour financer sur une base permanente 13 postes d'administrateur et 79 postes
dl agent des services généraux au Siège. Le Comité juge cette situation peu
satisfaisante et il est convaincu que le Service de gestion administrative s'en
préoccupera tout particuli3rement lorsqu'il étudiera les départements en cause.

124. Le crédit demandé au titre de la rubrique ii) (Experts et consultants engagés
à titre personnel) est inférieur de 111 200 dollars au crédit ouvert pour 1971-
Une partie de cette diminution (86 000 dollars) est toutefois imputable au fait que
certains crédits spéciaux avaient été demandés en 1971 pour le Service financier
et le Service du personnel. Par rapport aux dépenses effectives de 1970
(1 078 041 dollars), ce crédit accuse une augmentation d'environ 280 000 dollars.
Le Comité consultatif est d'avis qu'il ne devrait être fait appel à des experts
et consultants engagés à titre personnel que lorsqu'on ne dispose pas des
compétences voulues au sein du Secrétariat. Dans ces conditions) le Comité
recommande de réduire de 200 000 dollars le crédit demandé au titre de cette
rubrique.

125. Bien qu'inférieur de 179 600 dollars au crédit ouvert pour 1971, le crédit
demandé au titre de la rubrique iii) (Groupes spéciaux d'experts) (305 000 dollars h
est en augmentation de 232 776 dollars par rapport aux dépenses effectives de 1970,
de 252 919 dollars par rapport à celles de 1969 et de 69 677 dollars par rapport
à celles de 1968. Compte tenu des besoins effectifs au cours des dernières années,
le Comité consultatif recorrmande de réduire de 50 000 dollars le crédit demandé
au titre de la rubrique iii) qui s'élèverait ainsi à 255 000 dollars.

126. En conséqUencE, les réductions que le Comité consultatif recommande
d'appliquer aux crédits demandés à l'article III s'élèvent au total à
450 000 dollars.

Article IV. Heures supplémentaires et sursalaire de nuit

Crédit demandé par le Secrétaire général .•.•••.•.••...••...•.••

Crédit recommandé par le Comité consultatif ••••••.•.••.•.....•

1971 ( crédit ouvert) ... D ••••••••••••••••••••••••••••• fi ••••••••

1970 ( dépenses effectives) "..
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l 610 000

l 460 000

l 364 000

l 419 874



127. Le crédit demandé au présent Artlde est supérieur de 246 000 dollars,~
Cl est-à-dire de 18 p. 100) ::lU L:l'\:3dit ouvert pour 1971 et d'environ 190 000 dOllars \
aux ~épenses effecLives de 1970. Si on le compare aux dépenses effectives de 1969
(1 ?2J 28d dollars), il fait apparaître une augmentation de plus de 31 p. 100.
Le Comité consultatif note) d'après le paragraphe 3.35 du projet de budget, qu'en
raison du relèvement des traitements des agents des services généraux qui a pris
effet en 1970 et des augmentations qui sont prévues pour 1971 mais dont il n'a pas
été pleinement tenu compte dans le crédit ouvert pour 1971, le Secrétaire général
s'attend à ce que ce dernier soit insuffisant pour couvrir les dépenses effectives.

12S. Le Comité consultatif est préoccupé par l'accroissement considérable
enregistré au titre du présent article. Il pense qu'il faut déployer de sérieux
efforts pour contenir les dépenses relatives aux heures supplémentaires. Il ne
faudrait pas que ces dernières augmentent par suite de la réduction de la durée
du travail au Secrétariat qui est maintenant appliquée pendant toute l'année en
dehors de la session de l'Assemblée générale. De tels efforts, complétés par de
saines pratiques administratives, permettraient de réduire considérablement les
crédits nécessaires au titre des heures supplémentaires en 1972. Les organes inter­
gouvernementaux peuvent également contribuer à ces efforts d'économie en utilisant
au mieux le temps qui leur est dévolu, comme le Comité consultatif l'a fait
remarquer par le passé 31/. En conséquence, le Comité recorrmande de réduire de
150 cao dollars le crédit de l 610 000 dollars initialement demandé par le
Secrétaire général. Nonobstant cette réduction, les dépenses prévues à l'article IV
resteraient bien supérieures à celles qui étaient inscrites au budget de 1971.
Le Comité a l'intention de donner suite, avec le Service de gestion administrative,
à la recommandation qu'il a faite l'année dernière) visant à ce que ce service
étudie la possibilité de réduire les dépenses afférentes aux heures supplémentaires
au Secrétariat, notamment dans les services où il semble que le personnel fasse
un trop grand nombre d'heures supplémentaires 31/.

31/ Voir, par exemple) no~uments offi~iels de l'Assemblée ~énéra~)

vingt-cinquième session. Supplément No 8 (A/800S)) par. 164.
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Article V. Besoins provisoires en personnel

Dollars

Crédit demandé par le Secrétaire général .

Crédit recommandé par le Comité consultatif •........•••••..•

1971 (crédit ouvert) ., li' ••• li li • li •••••••••

1970 (dépenses effectives) ..•.......•..•..••.•.......•.•.••.

l 551 000
546 20C!3:./

946 900

32Lf 597

§/ Compte tenu, notamment, de l'exclusion d!un crédit de 912 500 dollars,
comme il est expliqué plus loin, au paragraphe 131.

129. Dans ses observations relatives à l!article premier (Postes permanents), le
Comité consultatif a appelé l'attention sur le fait que le Secrétaire général
se propose, conformément aux recommandations du Service de gestion administrative
concernant les effectifs de certains services, de tranférer à l'article premier
un nombre total de 49 postes 38/ qui avaient été approuvés à titre provisoire
pour 1971. Le crédit demandé~ l'article V pour 1972 est destiné à couvrir le
coût du maintien des 79 postes provisoires restants (1 234 400 dollars) ainsi
que celui de 38 nouveaux postes provisoires (8 postes d'administrateur, 18 postes
d!agent des services généraux et 12 postes de travailleur manuel) demandés pour
le Bureau des services généraux et le Service du personnel (316 600 dollars).

130. Les 79 postes provisoires mentionnés plus haut (34 postes d'administrateur
et de fonctionnaire de rang supérieur, 45 postes d'agent des services généraux)
se répartissent entre les services suivants :

l

Administrateurs
et fonctionnaires

Se~vice de rang supérieur

Bureau des affaires inter-
organisations 4

Service juridique 5

Division des droits de l'homme 4
Département des affaires politiques

et des affaires du Conseil de
sécurité 5

Département des affaires économiques
et sociales 15

Bureau des services généraux

Cabinet du Directeur de l!Office
des Nations Unies à Genève

TOTAL

Agents des
services
généraux

2

3

3

5

12
20

45

Total

6

8

7

10

27
20

l

79

38/ Dix-sept postes d'administrateur et de fonctionnaire de rang supérieur,
5 postes d'agent des services généraux, 27 postes d'agent local.
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131. Etant donné que le Service de gestion administrative aura ternliné à la fin
de l'automne 1971 son étude des effectifs de tous les services visés plus haut,
à l 1 exception du Bureau des services généraux, le Secrétaire général présentera
à l'Assemblée générale à sa vingt-sixième session des demandes de crédits révisées
dans lesquelles les besoins en personnel seront présentés sous forme de postes
permanents demandés à l'article premier du chapitre 3. Ceci est conforme à la
formule convenue en vertu de laquelle les postes provisoires sont supprimés à t
mesure que les études des effectifs des divers services du Secrétariat sont 1

ternlinées. En examinant les crédits demandés à l'article V, le Comité consultatif
s'est trouvé ainsi placé devant llil problème identique à celui dont il est question
au paragraphe 56 de son rapport sur le projet de budget pour 1971, celui de savoir
si l'inclusion de crédits concernant des postes provisoires dans les services
pour lesquels des demandes de crédits révisées seront présentées par la suite
se justifie vraiment. Pour les raisons qui..l'ont déjà guidé l'année dernière,
le Comité consultatif recommande d'exclure, à ce stade, les montants demandés
pour des postes provisoires dans les services en question (Bureau des affaires
interorganisations, Serivce juridique, Division des droits de l'homme, Département
des affaires politiques et des affaires du Conseil de sécurité, Département
des affaires économiques et sociales, et Cabinet du Directeur de l'Office des
Nations Unies à Genève), soit au total 912 500 dollars. Le Comité examinera
les besoins en personnel de ces services compte tenu des demandes de crédits
révisées que présentera le Secrétaire général. Si, contrairement à ce que l'on
prévoit actuellement, l'étude de certains de ces services n'est pas terminée à
ten1pS pour qu'il en soit tenu compte dans les demandes de crédits révisées, le
Comité consultatif réexaminera la situation à sa session d'automne et formulera
des recommandations distinctes concernant le personnel provisoire destiné à
ces services.

132. Etant donné ~ue l'étude des effectifs du Bureau des services generaux ne
sera sans doute pas terminée avant 1972, le Comité con~ultatif convient avec le
Secrétaire général qu'il faudrait ouvrir en 1972 des crédj.ts destinés à couvrir
le coût du maintien des 20 postes provisoires d'agent des services généraux qui
ont été approuvés pour ce bureau en 1971.

133. Sur les 38 nouveaux postes provisoires demandés par le Secrétaire général,
le Bureau des services généraux en recevrait 35 (6 postes d'administrateur,
17 postes d'agent des services généraux, 12 postes de travailleur manuel) et le
Service du personnel 3 (2 postes d'administrateur et l poste d'agent des
services généraux). Les postes demandés pour le Service du personnel doivent
permettre de recruter un médecin supplémentaire à plein temps et une
sténo-dactylographe pour le Service médical, et un rédacteur pour le Secretariat
News au Service d'administration du personnel; le Comité consultatif note que
le recrutement d'un médecin supplémentaire diminuerait de façon appréciable les
besoins en médecins consultants. Au Bureau des services généraux, les services
intéressés sont le Service des achats et des transports (4 postes d'adminis­
trateur, 3 postes d'agent des services généraux, l poste de travailleur manuel),
le Service des bâtiments (9 postes d'agent des services généraux et 11 postes
de travailleur manuel), le Service des communications, des arcllives et des
dossiers (2 postes d'administrateur, 4 postes d'agent des services généraux) et
le Service des missions (1 poste d'agent des services généraux). Le Secrétaire 1
général explique qu'en raison de l'augmentation continue du volume de travail
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du Service du personnel et du Bureau des services generaux, il considère souhaitable
de leur fournir du personnel supplémentaire en 1972 car il ne pourra pas être
tenu compte dans le budget des recommandations éventuelles du Service de gestion
administrative avant 1973.

134. Sur la base des faits qui lui ont été présentés par le Secrétaire général,
le Comité consultatif reconnaît que certains des services du Service du personnel
et du Bureau des services généraux pour lesquels le Secrétaire général demande
des postes provisoires supplémentaires sont surchargés de travail. Cependant,
le Comité continue à penser comme llannée dernière qu'une augmentation importante
du nombre des postes provisoires ne serait pas souhaitable avant l'achèvement des
études des effectifs 39/. Le Comité recommande donc d'approuver 26 nouveaux
postes provisoires pour 1972 au lieu des 38 postes demandés par le Secrétaire
général. En particulier, le Comité recommande la suppression du poste d'admi­
nistrateur demandé pour le Service de l'administration du personnel au Service
du personnel, et celle de 2 postes d'administrateur, 5 postes d'agent des
services généraux et 4 postes de travailleur manuel demandés pour le Bureau des
services généraux. Ces recommandations auraient pour effet de réduire de
92 300 dollars les crédits demandés pour 1972 à l'article V du chapitre 3
(Besoins provisoires en personnel).

135. En conséquence, le Comité consultatif recommande d'approuver à l'article V
un crédit initial de 546 200 dollars.

Ensemble du chapitre 3

136. Dans les paragraphes qui précèdent, le Comité consultatif a recommandé
d'appliquer aux crédits demandés au chapitre 3 des réductions qui se chiffrent
au total à 845 300 dollars. Il a également recommandé d'exclure de l'article V
un crédit de 912 500 dollars pour les raisons indiquées plus haut au paragraphe 131.
En conséquence, le Comité consultatif recommande d'approuver au chapitre 3 un crédit
initial de 92 580 200 dollars.

39/ Documents officiels de l'Assemblée générale 9 vingt-cinquième session,
Suppléffiënt No 8 (A/8008), par. 169.
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Récapitulation des réductions recommandées
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Chapitre 3. Traitements et salaires

..
\

i

Dollars

Dollars

912 500

845 300

53 000

100 000

450 000

150 000

92 300

l 757 800

21 356 000

21 147 oocftl

19 585 300

17 483 080

Chapitre 4. Dépenses communes de personnel

R@UCTION TOTALE .•..•......•

TOTAL

A ajouter Article V. Exclusion de crédits, comme prévu
plus haut au paragraphe 131 ..•••.•...••..••..•.

Article l Postes permanents .•.......•........••..•••..•

Article II - Personnel temporaire pour les réunions •....••

Article III - Autre personnel temporaire •.•.•....•..•••..•.

Article IV - Heures supplémentaires et sursalaire de nuit

Article V - Besoins provisoires en personnel .

138. Le tableau 5 donne la répartition, par article, des crédits demandés pour
1972, des crédits ouverts en 1971 et des dépenses effectives de 1970.

al Compte tenu, notamment, de l'exclusion d'un crédit de 150 500 dollars
pour les raisons indiquées au paragraphe 147 ci-après.

137. Au chapitre 4 sont inscrites les dépenses communes de personnel relatives
à tous les postes pour lesquels des crédits sont demandés au chapitre 3 :
indemnités pour charges de famille, indemnités pour frais d'études et frais de
voyage connexes, cotisations à la Caisse commune des pensions du personnel des
Nations Unies et aux plans d'assurance-maladie, frais de voyage et indemnités
connexes à l'occasion des nominations, des mutations et de la cessation de
service, dépenses des programmes de formation du personnel. Les dépenses
communes de personnel concernant les fonctionnaires affectés à la Conférence
des Nations Unies pour le commerce et le développement (chap. 15), à l'Organisation
des Nations Unies pour le développement industriel (chap. 16), aux missions
spéciales (chap. 17), au Haut Commissariat des Nations Unies pour les
réfugiés (chap. 18) et au Greffe de la Cour internationale de Justice (chap. 19)
et celles qui concernent les fonctionnaires dont le traitement est imputé sur
le produit des activités productrices de recettes (chap. 3 et 4 des recettes)
sont inscrites aux chapitres pertinents du projet de budget.

Crédit demandé par le Secrétaire général .

Crédit recommandé par le Comité consultatif ••.........•...•.•..

1971 (crédit ouvert) III ••••••••••••••••••••

1970 (dépens es effectives) •.••.........•...•.....••...•••..•.•.



Tableau 5

Dépenses communes de personnel : ventilation par article et par exercice
pour 1970, 1971 et 1972

Augmentat~

ou
1972 1971 (dimiootion)

Crédits Crédits 1970 entre 1971
Articles demandés ouverts Dé;ëiiSes et 1972

Dollars Dollars Dollars Dollars

I. Indemnités et prestations .. 3 909 000 3 706 000 3 560 289 203 000
II. Sécurité sociale .......•... 12 193 000 Il 087 900 9 777 498 l 105 100

III. Voyages à l'occasion des
nominations, des mutations
et de la cessation de
service. . . . . .. 0 • .. .. 0 .. .. .. 0 • • 0 •• l 357 000 l 3~6 600 l III 693 la 400

IV. Frais de déménagement à
l'occasion des nominations,
des mutations et de la
cessation de service ....... 880 000 837 700 738 562 42 300

V. Indemnités versées à la
cessation de service ......• 2 016 000 l 605 600 l 656 085 410 400

VI. Programmes de formation
du personnel • 0 ••••••• " ... " " • l 001 000 l 001 500 638 953 (500)

-----
Total, chapitre 4 .•...•.•.. 21 356 000 19 585 300 17 485 080 l 770 700

139. Le crédit demandé au chapitre 4 pour 1972 représente 24,62 p. 100 des
dépenses de personnel (postes permanents et postes provisoires) incrites aux
articles premier et V du chapitre 3; le pourcentage correspondant pour 1971
et 1970 est de 24,78 p. 100 et 24,91 p. 100 respectivement.

140. Le crédit demandé à l'article premier comprend une somme de 2 666 000 dollars
pour les indemnités pour charge de famille et une somme de l 243 000 dollars pour
les indemnités pour frais d'études et frais de voyage connexes. Le taux de ces
indemnités ainsi que les conditions à remplir pour y avoir droit sont fixés par
les résolutions pertinentes de l'Assemblée générale. Lors de l'examen du crédit
demandé pour couvrir le coüt des indemnités pour frais d'études et frais de
voyage connexes, le Comité consultatif a discuté la question de savoir si le
choix actuellement laissé aux fonctionnaires d'envoyer leurs enfants dans un
établissement qui nlest situé ni dans leur lieu d'affectation ni dans leur pays
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d'origine est pleinement conforme au principe sur lequel repose le versement de
l'indemnité. Toutefois, le Comité n'a pas poursuivi la discussion de ce sujet
dans la mesure où il ne constitue que l'un des aspects d'une question complexe
qui sera probablement examinée en temps voulu par le Comité spécial pour la
révision du régime des traitements des Nations Unies.

141. La majeure partie du crédit demandé à l'article II (10 774 000 dollars)
est imputable aux cotisations que l'Organisation devra verser à la Caisse commune
des pensions du personnel et aux plans d'assurance-maladie; le Secrétaire
général indique que cette somme représente 12,42 p. 100 du co~t des postes
permanents et des postes provisoires inscrits aux articles premier et V du
chapitre 3, contre 12,55 p. 100 en 1971 et 12,48 p. 100 en 1970. Le crédit
demandé au titre des cotisations aux plans d'assurance-maladie et autres
assurances-soins médicaux (1 267 200 dollars) est supérieur de 195 300 dollars
au crédit ouvert en 1971 et de près de 47 p. 100 aux dépenses effectives de 1970
(846 666 dollars). Le Comité consultatif a été informé que l'augmentation du
crédit demandé est imputable à la hausse du coût de l'assurance-maladie et à la
participation accrue aux divers plans d'assurance des fonctionnaires, le rapport
entre ces deux facteurs étant environ de 3 à 1. Le crédit demandé pour couvrir
les frais d'indemnisation (137 000 dollars) et les dépenses relatives au
bien-être du personnel (14 800 dollars) est sensiblement égal aux dépenses
effectives de 1970 pour ces rubriques.

142. Les crédits demandés à l'article III (Voyages à l'occasion des nominations,
des mutations et de la cessation de service, l 357 000 dollars) et à l'article IV
(Frais de déménagement à l roccasion des nominations, des mutations et de la
cessation de services, 880 000 dollars) représentent le paiement des frais de
voyage de 540 administrateurs et des agents des services généraux recrutés sur
le plan international et en dehors du lieu d'affectation, ainsi que ceux des
candidats convoqués pour une entrevue.

143. Le crédit de 2 016 000 dollars demandé à l'article V (Indemnités versées
à la cessation de service) se répartit presque également entre le versement de
primes de rapatriement et le paiement des jours de congé non pris et autres
indemnités. L'augmentation de près de 25 p. 100 par rap~ort au crédit ouvert
pour 1971 est imputable en partie à l'augmentation du nombre prévu de cns de
cessation de service de fonctionnaires bénéficiant d'un contrat de longue durée
(129 contre 65 en 1970), et en partie au relèvement des traitements et salaires
sur la base desquels sont calculées les indemnités versées à la cessation de
service.

144. Le crédit demandé pour les programmes de formation du personnel (art. VI)
est maintenu au chiffre approuvé pour 1971. Sur le crédit de l 001 000 dollars
demandé au présent article, un montant de 483 000 dollars concerne les cours
de langues destinés aux fonctionnair.es et les autres programmes de formation en
cours d'emploi. Au paragraphe 15 de son avant-propos au projet de budget, le
Secrétaire général annonce son intention de présenter à l'Assemblée générale
un rapport spécial sur les progrès réalisés quant aux activités relatives à la
formation du personnel et indique qU'il pourrait demander des crédits supplé­
mentaires, principalement pour lui permettre d'augmenter le nombre de congés pour
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Récapitulation des recommandations

Chapitre 4. Dépenses communes de personnel

145. S'agissant des autres rubriques de l'article VI, le crédit de 395 000 dollars
demandé pour la formation d'administrateurs adjoints est calculé sur la base
d'un nombre de 25 stagiaires environ en 1972. Ce nlontant est supérieur de
50 p. 100 environ aux dépenses effectives de 1970, année Où le programme a
souffert de difficultés de recrutement et où le nombre de stagiaires recrutés
s'est élevé à 20.

58 500

150 500

Dollars

• 0 ••••• li ••••••••••••••• <li •• Il .. <Il ct Il ••Réduction recommandée

Exclusion de crédits, comme prévu plus haut au paragraphe 147

études accordés, avec une subvention, dans l'intérêt de l'Organisation. Le
Comité consultatif espère que le rapport contiendra une évaluation, avec données
statistiques, des résultats obtenus. Cette évaluation est d'autant plus
souhaitable si l'on considère que le coüt de ces programmes de formation du
personnel ne se limite pas aux crédits pertinents ouverts aU budget : il
comprend également les nombreuses heures de travail de bureau pendant lesquelles
le personnel suit les cours de formation. Le Comité tient également à demander
instamment que le rapport contienne des directives sur les programmes de formation
gue devrait fournir l'Organisation afin d'éviter tout double emploi et d'assurer
l'uniformité des programmes dans les différents lieux d'affectation. Il
conviendrait peut-être également d'encourager une coordination des efforts avec
les institutions spécialisées dans les domaines de la formation qui sont d'un
intérêt commun.

146. Les crédits demandés pour la formation de traducteurs et d'interprètes
de langue russe (100 000 dollars) et pour le programme de formation d'adjoints
à l'information (8 000 dollars) demeurent inchangés. Le crédit demandé pour
le programme de formation d'interprètes (15 000 dollars) est inférieur de
25 000 dollars au crédit ouvert en 1971 car ce programme est devenu, dans une
large mesure, financièrement autonome. Au cours de la visite qu'il a effectuée
à Genève en mai 1971, le Comité consultatif a été saisi d'un rapport d'activité
sur le programme. Le Comité se félicite du fait que le programme interorganisations
de formation d'interprètes fonctionne efficacement sans que l'Organisation ait
à engager des dépenses importantes.

147. Le montant des crédits demandés aux articles premier à IV du chapitre 4
dépend directement du nombre de postes autorisés au titre du chapitre 3
(Traitements et salaires). De ce fait, les réductions recommandées par le
Comité consultatif en ce qu~. concerne les cradits demandés au chapitre 3
entraîneraient une réduction correspondante de 58 500 dollars au chapitre 4.
De même, étant donné la recommandation formulée plus haut au paragraphe 1)1 et
tendant à exclure de l'article V du chapitre 3 (Besoins provisoires en personnel)
un montant de 912 500 dollars en attendant gue le Secrétaire général présente
des demandes de crédits révisées à la vingt-sixième session de l'Assemblée
générale, un montant de 150 000 dollars devrait être exclu des crédits demandés
au chapitre 4.
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Chapitre 5. Frais de voyage du personnel

150. Le tableau 6 ci-après donne la ventilation des montants correspondant aux
exercices 1970, 1971 et 1972.

Dollars

2 635 100

2 585 100

2 598 300

2 41Lf 233·,,··· ••••••••••••• ~ ••••••• IIl •••••••••••

149. Le crédit de 2 635 100 dollars demandé pour 1972 est calculé en fonction
du tarif des voyages par avion en classe économie pour tous les fonctionnaires
du Secrétariat, à l'exception du Secrétaire général, des secrétaires généraux
adjoints, des sous-secrétaires généraux et des directeurs (D-2) lorsqu'il
SI agit dl un voyage pour se rendre à une session ou de toute autre mission
officielle, et du Secrétaire général, des secrétaires généraux adjoints et
des sous-secrétaires généraux lorsqu'il s'agit d'un voyage pour le congé dans
les foyersj dans leur cas, le crédit demandé a été calculé en fonction du
tarif des voyages par avion en 1ère classe. La seule autre exception est que
les fonctionnaires qui se rendent en congé dans leurs foyers peuvent voyager
par bateau au lieu de par avion (voir plus loin par. 155).

Crédit demandé par le Secrétaire général .

Crédit recommandé par le Comit' It t'fe consu al ...........•.....•.•.

1971 (crédit ouvert) <I./Oo •••••• a o ••

1970 (dépenses effectives)

148. Le crédit demandé au chapitre 5 doit permettre de couvrir les frais de
voyage du personnel envoyé à des sesssions (art. premier), les frais de
voyage du personnel en mission (art. II) et les frais de voyage pour le
congé dans les foyers des fonctionnaires et des personnes à leur charge
(art. III). D'autres crédits destinés à couvrir les frais ne voyage de
fonctionnaires, concernant notamment les réunions et conférences spéciales, les
experts et les consultants, les missions spéciales, le Haut Commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés, la Cour internationale de Justice· et les
programmes de la CNUCED et de l'ONUDI, sont demandés aux chapitres pertinents
du budget. Le total des frais de voyage (y compris les indemnités de
subsistance connexes) dans le projet de budget pour 1972 s'élève à
4 300 000 dollars environ.
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151. Le Comité consultatif note, d'après le paragraphe 5-3 du projet de budget,
que le Secrétaire général a tenu compte dans ses calculs de certaines augmentations
affectant les frais de voyage et les indemnités de subsistance.

152. Le crédit demandé à l'article premier (Frais de voyage du personnel envoyé
à des sessions) a été calculé en fonction du plan des conférences qui varie
d'année en année. La diminution de 56 500 dollars par rapport au crédit ouvert
pour 1971 est principalement due au fait qu'en 1972 aucun crédit n'est demandé
pour couvrir des frais de voyage de fonctionnaires au titre des sessions de la
Commission de la population, de la Commission du développement social, de la
Commission des droits de l'homme et du Comité de l'habitation, de la construction
et de la planification, qui ne doivent pas se réunir en 1972, ni du Comité
consultatif sur l'application de la science et de la technique au développement
dont le mandat actuel vient à expiration le 31 décembre 1971; cette diminutiun
est également due à la réduction sensible des besoins au titre des sessions de
la Commission des Nations Unies pour le droit international. Ces économies sont
partiellement compensées par le crédit demandé pour couvrir les frais de voyage
du personnel qui doit se rendre à une session de la Commission de statistique
(qui ne doit pas se réunir en 1971). Le crédit demandé pour couvrir les frais
de voyage des fonctionnaires qui doivent se rendre à d'autres sessions n1accuse
que des variations relativement peu importantes par rapport au crédit ouvert
pour 1971.

153. Le crédit demandé à l'article II (Frais de voyage du personnel en mission)
est supérieur de 67 600 dollars (soit 8,76 p. 100) au crédit ouvert pour 1971.
Les augmentations imputables aux besoins des départements et services du Siège
s'élèvent à 45 200 dollars (12,8 p. 100) et celles des autres services à
22 400 dollars au total (5,4 p. 100). Au Siège, les augmentations les plus
importantes sont imputables aux besoins du Cabinet du Secrétaire général
(plus 15 000 dollars), du Département des affaires économiques et sociales
(plus Il 000 dollars), du Service du personnel (plus 7 000 dollars), du Service
juridique et du Cabinet du sous-secrétaire général aux affaires interorganisations
(plus 3 000 dollars chacun).

154. Le crédit demandé pour 1972 à l'article III (Frais de voyage pour le congé
dans les foyers des fonctionnaires et des personnes à leur charge) est supérieur
de 25 700 dollars au crédit ouvert pour 1971 et de 141 203 dollars auX dépenses
effectives de 1970. En 1972, l 105 fonctionnaires et l 84~. personnes à charge
auront droit au congé dans les foyers, contre l 065 fonctionnaires et l 699 personnes
à charge en 1971 et l 025 fonctionnaires et l 777 personnes à charge en 1970.
En se fondant sur l'expérience acquise au cours des dernières années, le
Secrétaire général a appliqué un abattement de 20 p. 100 (contre 15 p. 100 pour
1971) pour tenir compte des ajournements éventuels et des mouvements de personnel
pour tous les départements et services du Secrétariat. Si tous les ayants droit
prenaient leur congé dans les foyers en 1972, le crédit demandé au présent
article s'élèverait à l 996 000 dollars environ.

155. Le Comité consultatif a été informé que lorsque les fonctionnaires
voyagent par bateau à l'occasion du congé dans les foyers, les dépenses de
l'Organisation sont souvent plus importantes que s'ils voyageaient par avion.
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Réduction recommandée

156. En examinant le crédit demandé au chapitre 5, le Comité consultatif a
rappelé q~e dans son premier rapport sur le projet de budget pour l'exercice
1971 ~,O/ il a appelé l'attention sur la nécessité d'éliminer les voyages qui
ne sont pas indispensables. Le Comité reconnaît que le Secrétaire général
s'est efforcé de se conformer à cette recommandation, mais il estime qu'il est
possible de faire des économies supplémentaires, en particulier dans le cas des
voyages entrepris aux fins de représentation sur l'initiative des divers
départements. En conséquence, il recommande que le crédit demandé au présent
article soit réduit de 50 000 dollars, cette réduction devant être appliquée
aux articles premier et II.

Les dépenses supplémentaires imputables à ces voyages se sont élevées au total
à 90 000 dollars environ en 1970. La pratique qui consiste à autoriser les
voyages par bateau remonte au début de l'existence de l'Organisation, lorsque
les transports aériens n'avaient pas atteint leur degré de développement actuel.
De l'avis du Comité, il n'est peut-être pas justifié que les fonctionnaires qui
se rendent en congé aient droit à un mode de transport plus coüteux que celui
qu'ils empruntent lorsqu'ils se rendent en mission. Les fonctionnaires qui le
désirent devraient naturellement être autorisés à continuer à voyager par
bateau à l'occasion du congé dans les foyers, mais le remboursement pourrait
être limité au montant des frais de voyage par avion en classe économie, sauf
lorsque le voyage par avion n'est pas recommandé pour des raisons d'ordre médical.
Le Comité consultatif pense que le Secrétaire général devrait examiner cette
question. Des considérations différentes entrent en jeu en ce qui concerne les
nominations, les mutations et les cessations de service à l'occasion desquelles
les fonctionnaires peuvent être appelés à faire transporter d'importantes
quantités de meubles et d'effets personnels.

50 000

Dolla:rs----
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157. Le Comité consultatif approuve le crédit demandé par le Secrétaire général
pour 1912 qui est identique (tant en ce qui concerne le crédit total que le
montant demandé au titre de chaque article) au crédit ouvert pour 1971.

Chapitre 6. Versements prévus aux paragraphes 2 et 5
de l'annexe l du statut du personnel:
dépenses de représentation

Crédit demandé par le Secrétaire général .........•••...........•.•.

Crédit recommandé par le Comité consultatif .....••••.........•...•.

1971 (crédit ouvert) Q 0 • 0 " ..

1910 (dépenses effectives) .....•.•.•.•••...•.•...•..••..•..•....•..

- 66 -

159 000

159 000

159 000

129 163



TITRE III. TRAVAPX DE CONSTRCC'2::: eN J 'IRA:'JSFrRMATICN E'i'
AlvlE:"IORATICN L'ES LeCAUX ET JROS TFAYAUX

D'E;\lTRETIEN

Chapitre 7. Trava'ux de construction, transformation et
amélioration des locaux et gros travaux
d'entretien

J
1
i

Crédit demandé par le Secrétaire général •••••••••••••••••.•

Crédit recommandé par le Comité consultatif ••••••••••••••••

1971 (crédit ouvert) •....••.....••..•••..••.• t •••••••••• ., ••

1970 (dépenses effectives) •••••••••••••••••••••••••••••••••

Dollars

11 240 500

11 175 500

9 040 900

4 883 967

1
)

l

1

158. Le crédit de 11 240 seo dollars demandé à ce chapitre dépasse de
2 199 600 dollars le crédit ouvert pour l'exercice en cours. Cette augmentation
est due aux crédits nécessaires pour la construction de nouveaux locaux à Santiago,
à Bangkok et à Addis-Abéba (art. III, IV et V) et les travaux d'entretien et
d'amélioration des locaux du palais des Nations à Genève (art. VII). Le tableau 7
ci-après permet de comparer pour chaClue article les crédits demandés :pour 1972,
les crédits ouverts pour 1971 et les dépenses effectives de 1970.



Tableau 7

1972 1971 1970 Augmentation
(ou diminu-

Crédits Crédits tian) entre
demandés ouverts Dépenses 1971 et 1972

Articles Dollars Dollars Dollars Dollars

A. TRAVAUX DE CONSTRUCTION

1. Siège de l'ONU à
New York ••••••••• 3 500 coo 4 500 000 2 500 000 (1 000 000)

II. Office des
Nations Unies à
Genève ........... l 500 000 l 500 000 l 000 000

III. Siège de la Com-
mission économique
pour l'Amérique
latine à Santiago 500 000 459 300 .500 000

IV. Siège de la Com-
mission économique
pour l'Asie et
l'Extr~me-Orient

à Bangkok •••••••• 2 400 000 l 100 000 8 605 l 300 oeo

V. Siège de la Com-
mission économique
pour l'Afrique à
Addis-Abéba •••••• l 930 000 900 000 2 424 l 030 cao

TOTAL, partie A •• 9 830 000 8 000 000 3 970 329 l 830 000

B. TRANSFORMATION ET AMELIO-
RATION DES LOCAUX ET GROS
TRAVAUX D'ENTRETIEN

VI. Siège de l'ONU à
New York ••••••••• 312 500 395 900 296 347 (83 400)

VII. Office des Nations
Unies à Genève ••• l 098 000 645 000 617 291 453 000

TOTAL, partie B •• l 410 500 1 040 900 913 638 369 600

TOTAL, chapitre 7 11 240 500 9 040 900 4 ,383 967 2 199 600
---------- --------- --------- ---------
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159. Le chapitre 7 constitue pour 1972 un titre distinct (Titre III) du budget
au lieu d' @tre incl LlS , comme les annéesantérieures, dans le m@me titre que le s
chapitres 8, 9, 10 et Il. Le Secrétaire général explique que cette modirication
a été faite pour isoler et identifier au Titre III tous les investissements non
renouvelables consacrés aux locaux des Nations Unies, par opposition aUx dépenses
renouvelables engagées pour le matériel, l'entretien courant, les frais de location
et les frais généraux. Le Comité consultatif approuve cette initiative, mais fait
observer que la distinction nIa pas encore toute la netteté que souhaitait le
Secrétaire général, car certains des projets inscrits au projet de budget pour 1972
à la partie B du chapitre 7 (Transformaticr. et amélioration dès locaux et gros
trav~ux d'entretien) ne rentrent pas dans la catégorie des immobilisations.

160. On trouvera au tableau 7.2 du projet de budget les projections établies
:par le Secrétaire général pour une période de dix ans à compter de 1972, en ce qui
concerne les prévisions de dépenses au chapitre 7. DJaprès ce tableau, ces dépenses
devraient atteindre leur montant maximum pendant la période 1972-1974, essentiel­
lement en raison des besoins de trésorerie considérables auxquels il faudra faire
:face pour la construction de nouveaux locaux à Addis-Abéba, Bangkok et Santiago.
Mais ces chiffres devront sans doute @tre ajustés car ils ne tiennent compte ni
de l'augmentation, d'ores et déjà prévue, du coût des travaux d1agrandissement
du palais des Nations (voir ci-après, par. 162), ni des effets qu'aura sur ce
projet et sur d'autres projets entrepris à Genève la réévaluation du rranc suisse
qui a eu lieu en mai 1971.

161. Le ~rédit demandé à l'article premier du chapitre 7 correspond à l'amortis­
sement (2,5 millions de dollars) de l'emprunt de 65 millions de dollars contracté
pour la construction du Siège et à un montant de un million de dollars nécessaire
pour la construction d'un nouveau bâtiment et pour des transrormations majeures
au Siège de l'Organisation des Nations Unies à New York. Le Secrétaire général
a indiqué qu'il limitait le crédit demandé pour ce dernier projet à un million
de dollars afin de réduire le montant exceptionnellement élevé des crédits
nécessaires pour couvrir les frais de construction en 1972. Le Comité consultatif
a été informé qu'au moment où il rédigeait le présent rapport, le plan de finan­
cement du projet d'agrandissement du Siège que, selon les dispositions de la
résolution 2618 (XXIV) de l'Assemblée générale, le Comité doit examiner et
approuver, n'était pas encore complètement établi et que le Secrétaire général
n'avait pas pris d'engagement ni effectué de dépenses pour ce projet en sus du
montant approuvé pour l'élaboration de plans détaillés et de devis. Le Comité
est iriquiet de constater que, plus de 18 mois après l'adoption de la résolution
2618 (XXIV), les modalités du financement n'ont pas encore été arrê'·tées. Etant
donné l'augmentation des cO'ûts de construction, ce retard, surtout s'il se prolonge)
risque de rendre insuffisant le crédit pour imprévus que comportent les prévisions
de dépenses établies pour le projet du Siège 41/. Le Comité consultatif étudiera
attentivement en temps utile cet aspect de la-question. Mais ce retard a des

W Ibid., vingt-quatrième session, Annexes, point 74 de l'ordre du jour,
doc'ument Alc .5/1246, par. 22.
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incidences plus vastes et le Comité consultatif recommande au Secrétaire général
de faire rapport à l'Assemblée à sa vingt-sixième session sur l'état d'avancement
du projet et de faire toutes proposition~ qu'il pourra juger appropriées en
fonction de l'évolution de la situation a cette date.

163. A l'article III (Siège de la Commission économique pour l'Amérique latine
à Santiago), le Secrétaire général demande un crédit de 500 000 dollars, en se
fondant sur l'hypothèse qu'à sa vingt-sixième session, l'Assemblée générale
l'autorisera à entreprendre la construction d'un nouvel immeuble à usage de
bureaux à Santiago. Conformément à la résolution 2746 (XXV) de l'Assemblée générale,
le Secrétaire général fait actuellement établir les plans préliminaires révisés et
les devis, et les présentera à l'Assemblée à sa prochaine session.

73 de l'ordre du jour,
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~ Ibid., vingt-cin uième
document AjC.5/l325 et Add.l, A

164. Aux articles IV et V des crédits sont demandés pour la deuxième tranche des
'Versements à effectuer pour couvrir le coût de la construction de nouveaux locaux
~u siège de la CEAEO à Bangkok (2,4 millions de dollars) et au siège de la CEA
à Addis-Abéba (1930 000 dollars). L'Assemblée générale a autorisé la mise en
train de ces projets par sa résolution 2745 (XXV). Les trava'ux se poursuivent
comme prévu, mais il s'est révélé possible d'étaler le financement sur quatre ans
(1971-1974) au lieu de trois. C'est pourquoi, dans les deux cas, le crédit
demandé pour 1972 est inférieur au montant que le Secrétaire général avait
prévu dans ses rapports à l'Assemblée l'année dernière ~ ..

162.. Le crédit demandé à l'article II correspond à la sixième tranche annuelle
(1,5 million de dollars) du cO'G:t des travaux d'agrandissement actuellement en
cours au palais des Nations à Genève. Le montant demandé est le même que le
crédit ouvert pour 1971; toutefois, au paragraphe 11 de son avant-propos au
projet de budget, le Secrétaire général indique qu'il se peut que le crédit
qu'il demande pour 1972 doive être modifié et porté à 2,5 millions de dollars,
du fait gue le coût total du projet risque de s'élever à environ 27,5 millions
de dollars, alors que l'Assemblée générale, par sa résolution 2488 (XXIII) du
21 décembre 1968, a approuvé un montant de 22 millions de dollars. Le montant
révisé lui-même risque de ne pas suffire pour que le b~timent soit achevé confor­
mément à toutes les spécifications, et la réévaluation du franc suisse en
augmentera encore le coût. Pendant son séjour à Genève en mai 1971, le Comité
consultatif a examiné un rapport du Secrétaire général exposant l'état d'avancement
des travaux d'agrandissement et indiquant dans quels domaines les coûts avaient
augmenté. Le Comité a profité de l'occasion pour inspecter le projet. Se
fondant sur ce qu'il avait observé, le Comité a demandé au Secrétaire général
de rendre compte de la situation de façon complète dans le rapport qu'il a
l'intention de présenter à l'Assemblée générale à sa vingt-sixième session en
donnant des renseignements particulièrement détaillés sur les raisons des retards
et de l'augmentation des coi3:ts, sur les mesures qu'il a prises ou se propose de
prendre pour éviter de nouveaux retards et de nouvelles augmentations, et sur les
modalités révisées de financement qu'il pourrait proposer. Le Comité consultatif
examinera ce rapport et présentera ses observations à l'Assemblée.
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165. Les projets de construction financés à llaide des crédits prévus à la
partie A. du chapitre 7 représentent un investissement très considérable. Pour cette
raison et du fait des retards et des dépassements de crédits qui ont eu tendance
à caractériser les entreprises de ce genre, le Comité consultatif juge essentiel
q.le le Secrétaire général continue d'exercer en permanence un contr61e rigoureux
sur ces projets, qu 1 ils soient exécutés au Siège mê'me de l'Organisation ou à
l'étranger à grande distance du Siège. Comme le Cor.lité consultatif l'a fait
observer dans son rapport à l'Assemblée générale à sa vingt-cinquième session,
pour toutes décisions qui pourraient entraîner des dépenses supplémentaires, "il
faudrait dans tous les cas en référer à l'ONU, à New York, et, sauf dans des
cas de force majeure, à IlAssemblée générale ou, si ce n' était pas possible pour
des raisons de dates, au Comité consultatif ll !±li. Le Comité recommande que,
lorsque le Service de gestion administrative procédera à l'étude des effectifs
du Bureau des services généraux, il examine avec attention la question de savoir
si lIon pourrait augmenter le personnel du Service des bè:timents afin d'exercer
le contr61e nécessaire sur les programmes de construction de l'ONU.

166. A l'article VI, le Secrétaire général demande un crédit de 312 500 dollars,
soit 83 400 dollars de moins que le crédit ouvert en 1971, pour la transformation
et 11 amélioration des locaux et les gros travaux d'entretien au Siège de l'ONU,
notamment pour le remplacement des tapis et tentures usés. Les principaux
travaux à financer concernent le remplacement du matériel dl amplification du son
et du matériel des cabines de contr61e des salles de ccnférences Nos 7 et 8
(50 000 dollars), la modernisation des installations des studios de radiodiffusion
(40 000 dollars), l'installation de quatre nouvelles places pour les délégations
dans la salle de l'Assemblée générale, la salle du Conse il de tutelle et les
principales salles de conférences (65 000 dollars) et le remplacement de matériel
dans les installations de climatisation et de chauffage (69 500 dollars).
Pendant qu'il procédait à l'examen du projet de budget pour 1972, le Comité
consultatif a appris que le Secrétaire général avait l'intention d'installer les
sièges supplémentaires cette année et demanderait les crédits nécessaires dans
le budget additionnel de 1971. Dans ces conditions, le montant correspondant
de 65 000 dollars peut é'tre éliminé du projet de budget pour 1972.

167. Le crédit de l 098 000 dollars demandé pour 11 entretien et l'amélioration
des locaux du Palais des Nations représente une tranche du coût dl un programme
à long terme qui a été autorisé par l'Assemblée générale en 1965 à sa vingtième
session, et qui a été quelque peu modifié par la suite !ii/ et doit ê'tre achevé
en 1974. Le montant de la tranche du coû:t total à inscrire au budget en 1972
est conforme à un plan de financement révisé que l'Assemblée générale a approuvé
à sa vingt-cinquième session par sa résolution 2744 (XXV). Ce montant doit servir
en partie à rembourser un prê't sans intérêt consenti par le Gouvernement fédéral
suisse.

168. Vu l'élimination du programme concernant le Siège pour 1972 du crédit demandé
pour l'installation de nouvea'ux sièges pour les délégations (voir ci-dessus par. 166),
le Comité consultatif recommande de réduire de 65 000 dollars le crédit demandé
au chapitre 7 pour le ramener à 11 175 500 dollars.

Réduction recommandée

Chapitre 7. Travaux de construction, transformation et amélio­
ration des locaux et gros travaux d·l entretien ••.•••..••..•..•••

Dollars

65 000

f

l

43/ Ibid., vingt-cinquième session, Supplément No 8A (A/8008/Add.1-l5),
document A7BOO8/Add.12, par. 34.

44/ Ibid., document A/8008/Add.8.
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TITRE IV. MATERIEL, FOURNITURES ET SERVICES

Chapitre 8. Matériel et installati~ns

1

1

1
i
1

1

f

1

Dollars----
l 063 1~00

l 018 l~oo

962 700
828 568

170. Les crédits demandés pour 1972 dépassent de 100 700 dollar3 le crédit
ouvert pour 1971 et se répartissent comme suit, par bureau :

169. Le crédit demandé au présent chapitre doit permettre l'acquisiti~n

et le remplacement de mobilier et de matériel pour tous les bureaux de l'ONU, à
l'exception de 110NUDI, des missions spéciales, des bureaux extérieurs du
Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et de la Cour internationale
de Justice, pour lesquels les crédits nécessaires à ce titre sont demandés aux
chapitres correspondants du budget. Il n'est pas tenu compte non plus dans le
crédit demandé au chapitre 8 des bes~ins spéciaux de la CNUCED en matériel, les
crédits nécessaires à cet eff8t étant demandés au chapitre 15.

Crédit demandé par le Secrétaire général .••••••••••••.•••.
Crédit recommandé par le Comité consultatif •••••••••••••••
1971 (crédit ouvert) ..•. 4 •••••••••••••••••••••••••••••••••

1970 (dépenses effectives) •••••••••••••••••••••••.••••••••



Bureaux----

New York .••••••••••••. ~ .• ,. .... ., fi •

Genève (y compris la Commission
économique pour l'Europe) •••••

Centres d'information •••••••••••

Tableau 8

Augmentation (ou
1972 1971 diminution) en

Crédits Crédits J:91.Q 1972 -par rapEort
demandés ----ouverts Dépenses à 1971:----

Dollars Dollars Dollars Dollars---- ---
478 500 554 600 451 777 (76 100)

348 000 2L~3 200 150 914 104 800

40 000 38 000 39 744 2 000

Bureau des affaires économiques et
sociales des Nations Unies à
Beyrouth •••••••••••••••.•••••• lL~ 700

Commission économique pour
l l Asie et l'Extrême-Orient 19 800

Commission économique pour
llAmérique latine............. 113 300

Commission économique pour
1lAfrique •••••••••••••••••.••. 49 100

TOTAL, chapitre 8 1 063 400
-----

9 000 10 323 5 700

29 400 60 453 (9 600)

40 000 58 302 73 300

l~8 500 57 055 _-200

962 700 828 568 100 700
--- --- -------

171. Le tableau 9 indigue la ventilation des crédits par article •
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172. Le Comité consultatif note qutau chapitre 3 des recettes, le Secrétaire
général prévoit un montant estimatif de 51 000 dollars provenant de la vente de
matériel, contre un montant estimatif de 63 000 dollars pour 1971 et des recettes
effectives de 56 4Bl dollars pour 1970. Le Comité consultatif demande
instamment qu'aucun effort ne soit épargné pour retirer le maximum de profit de
la vente de matériel usagé.

173. Il est tenu compte, dans le crédit demandé pour les acquisitions
(1~9 300 dollars), d'un montant de 85 Boo dollars pour couvrir les besoins
speClaux en mobilier et matériel des locaux actuellement en construction au
Palais des Nations à Genève. Lorsque le Comité consultatif stest rendu à Genève
en mai 1971, il a appris que les travaux de construction avaient pris du retard.
Dans ces conditions, le Comité doute que tous les articles pour lesquels des
crédits sont demandés au projet de budget pour 1972 pour la nouvelle aile soient
en fait nécessaires cette année là. En conséquence, le Comité consultatif
recommande de réduire de 20 000 dollars le crédit demandé au chapitre 8.

174. A l'article II (Machines de bureau), le Secrétaire général demande un crédit
pour llacquisition de 51 machines à écrire et le remplacement de 249 autres
machines. Au paragraphe 21B de son premier rapport sur le projet de budget pour
1971, le Comité consultatif a suggéré qu'il y aurait peut-@tre intérêt à
ralentir le rythme du programme de remplacement des machines à écrire mécaniques
par des machines électriques~. Toujours à l'article II, le Secrétaire général
propose de remplacer 89 machines à dicter et dtacheter, pour les services
linguistiques au Siège, des machines à dicter supplémentaires qui coûteraient
au tota14B 300 dollars. Le Comité suggère que Itacquisition du matériel
supplémentaire pourrait peut-être être ralentie, ce qui permettrait de réduire en
conséquence les crédits nécessaires à ce titre pour 1972.

175. Le crédit demandé au chapitre 8 comprend les crédits néce8saires pour
l'acquisition de mobilier et de matériel de bureau pour les nouveaux fonctionnaires
dont le recrutement est demandé par le Secrétaire général dans le projet de
budget. Les réductions recommandées par le Comité consultatif aux paragraphes 134
et 232 entraîneraient une réduction correspondante de ces crédits.

176. A l'article IV (Matériel de télécommunications) le Secrétaire général
demande, entre autres, un crédit de 27 500 dollars pour le remplacement du
matériel de télévision hors dtusage et un crédit de 32 500 dollars pour l'achat
de matériel neuf. Ce dernier crédit permettra d'acheter du matériel divers
pour les programmes de télévision en couleur du Rervice de Itinformation. De
l'avis du Comité consultatif, ces nouvelles acquisitions devraient ~tre

considérées dans le contexte plus vaste de la réévaluation des activités du
Service de l'information. Le Comité reviendra sur cette question au moment
opportun.

~ Ibid., par. 218.
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177. Au paragraphe 173 ci-dessus, le Comité consultatif a recommandé de réduire
de 20 000 dollars les crédits demandés en 1972 pour la nouvelle aile du Palais
des Nations. Compte tenu des observations qu'il formule aux paragraphes 175 et
176, le Comité recommande de réduire le crédit demandé par le Secrétaire général
au chapitre 8 de 25 000 dollars de plus, soit une réducti~n totale de
45 000 dollars et de le ramener de l 063 400 à l 018 l~CO dollars.

Réduction recommandée :

Chapitre 8. Matériel et installation •••••••••••.•••.••••.. 45 000

Chapitre 9. Entretien, location et utilisation des locaux

Crédit demandé par le Secrétaire général .••••••••••••••••••••••• 6 688 coo
Crédit recommandp. par le Comité consultatif ••••••••••••••••••••• 6 553 COO
1971 (cré di t ouvert) •••••••••••••••••••••••••••••.•••.•••••••••• 6 318 000
1970 (dépens es effectives) •••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 5 751 498

178. Le crédit demandé au chapitre 9 doit permettre de couvrir les dépenses
relatives aux services contractuels (2 811 000 dollars), aux services publics
(éclairage, chauffage, énergie et eau) (1 628 000 dollars) et à rIlautres
dépenses (2 2l~9 000 d'Jllars), représentant un total de 6 688 COO dollars) soit
370 000 dollars de plus que le crédit ouvert en 1971. Si l''Jn ccmpare le crédit
demandé pour 1972 aux dépenses effectives de 1970 (5 751 498 dollars),
ajustées compte tenu des hausses de tarifs et de salaires intervenues à
New York et à Genève en 1971 (que le Secrétaire général estime à 380500 dollars))
on cor.state une augmentation de 556 002 dollars au présent chapitre.

179. On trouvera au tableau 10 ci-après la ventilation des crédits et dépenses
par bureau.
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181. Le coût des locaux Qu'il faudra louer à l'extérieur représentera en 1972 un
total de l 136 700 dollars, soit 17 p. 100 environ du crédit demandé au présent
chapitre. Ces dépenses de location se ventilent comme suit, selon les bureaux

Dollars---
908 000

50 000

58 700

24 000

57 000

34 000

5 OCO

l 136 700

25 500 dollars pour la location de locaux supplémentaires à
usage de bureaux.

271 000 dollars pour les dépenses liées à la mise en service de
la nouvelle aile du Palais des Nations; ce montant est en partie
compensé par une économie d1environ 53 OOU dollars au titre de
la location de locaux.

21 000 dollars pour un contrat dtentretien des terrains et des
jardins; 9 LI·OO dollars pour les fournitures dtentretien;
6 800 dollars pour une augmentation de la consommation
d1électricité, due essentiellement à llinstallation dlun
système de climatisation; et 4 400 dollars pour l'augmentation
des loyers.

68 700 dollars pour la location à llextérieur de locaux
supplémentaires à usage de bureaux et d'entrepâts; 83 000 dollars
pour des frais spéciaux de nettoyage et divers frais d'entretien
de ces locaux; 22 000 dollars pour une augmentation des prix
au titre du contrat dlenlèvement des ordures (de 82 000 dollars
à 104 000 dollars).

............................ III .

····, ••••••••••• , •••••••• 11 •••••••••••••••••

CEAEO

CEPAL

Bureau économique et social des Nations Unies
à Beyrouth III Il 41 •••

New York . Il Il ..

Genève 41 .

CEA .. ".

Centres dtinformation •••••••••••••••••••••••••••

CEAEO

CEPAL

Siège :

Genève

180. Le crédit demandé pour tous les bureaux reflète l'augmentation du coût
unitaire des services contractuels et des services publics (éclairage, chauffage
énergie et eau). En outre, le Secrétaire général mentionne un certain nombre de'
raisons qui expliQuent que le crédit demandé pour 1972 dépasse les dépenses
ajustées de 1970; ces raisons sont les suivantes



Dans les circonstances actuelles, et en attendant la construction de nouveaux
locaux, le Secrétaire général est obligé de louer des locaux à usage de bureaux
à New York et ailleurs. P~ur alléger quelque peu le coût de ces loyers, le
Comité consultatif recommande que le Secrétaire général revoie les principes
régissant 11 entreposage des documents, y compris celui des publications destinées
à la vente, de façon à pouvoir louer moins de locaux à usage dfentrep~ts. Il
serait par ailleurs possible de réduire les dépenses en matière de loyers si
tous les gouvernements fournissaient aux centres drinformation des Nations Unies des
locaux gratuits ou subventionnés. Le Comité suggère que le Secrétaire général
envisage dlaborder cette question avec les g~uvernements qui ne le font pas.

182. Comme il est indiqué au paragraphe 180 ci-dessus, le crédit demandé pour
Genève comprend une somme globale de 271 000 dollars pour les dépenses
supplémentaires qu 1entra1nera la mise en service des diverses parties de la
nouvelle aile du Palais des Nations. Le Secrétaire général répartit provisoirement
ce montant comme suit: 119 000 dollars pour les services contractuels (y compris
100 000 dollars pour le nettoyage), 85 000 dollars pour les services publics
et 67 000 dollars pour d1autres dépenses (dont 50 000 dollars pour la remise en
état des locaux loués à llextérieur, après qu!ils auront été libérés, et pour
ItaménagEment des locaux actuels au Palais des Nations à l'occasion de la
réinstallation de certains services). Lorsqu'il sIest rendu à Genève en mai 1971,
le Comité consultatif a appris que le projet de construction était en retard par
rapport au calendrier prévu. En conséquence, le Comité estime que la somme
globale prévue peut être réduite de moitié, c1est-à-dire de 135 000 dollars.

183. Le Comité consultatif reconnaît que le montant du crédit demandé au
chapitre 9 est en partie fonction des ajustements du coût unitaire des services
publics et autres services, ajustements qui sont déterminés ailleurs qu!à
ltOrganisation des Nations Unies. Il nlen reste pas moins que le Secrétaire
général peut, jusqu1à un certain point, exercer un contr~le sur la consommation
drélectricité, d'eau, etc. et d'autres services; plus le coût unitaire augmente,
plus il importe que tous les fonctionnaires se montrent éconcmes dans l'utilisatioo
desdits ~ervices.

~éduction recommandée

Chapitre 9. Entretien, location et utilisation des locaux

Chapitre la. Frais généraux

Dollars

135 000

Dollars

Crédit demandé par le Secrétaire général ••••••••••••••••••••••••••••
Crédit recommandé par le Comité consultatif ••••.•••••••••••••••••••.
1971 (cré dit ouvert) . III • III •• ., , III Il .

1970 (dépenses effectives) ••••••••••••••.••••••••••••••••••••••.••••

5 867 000
5 800 000
5 349 900
6 026 103

184. Le crédit demandé au chapitre la doit permettre de couvrir le coût des
fournitures et des services de caractère général, ainsi que la location et
llentretien du matériel à New YQrk, à Genève, dans les centres d1information, au
Bureau économique et social des Nations Unies à Beyrouth et dans les commissions
économiques régionales.
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185. Le crédit demandé par le Secrétaire général dépasse de 517 100 dollars le
crédit ouvert pour 1971, mais est inférieur de 159 103 dollars aux dépenses
effectives de 1970. Aux fins de ccmparaison, ce dernier chiffre a été ajusté
par le Secrétaire général au tableau 10-2 du projet de budget par l'addition
dlune somme de 123 619 dol12rs correspondant au montant estimatif des hausses de
salaires et de tarifs intervenues en 1971, à New York et à Genève; par rapport
à ce chiffre ajusté pour 1970 le montant des prévisions de dépenses pour 1972
accuse une diminution de 282 722 dollars. Toutefois, ce calcul donne une idée
légèrement inexacte de la situation. En effet, en 1970, le montant total des
dépenses relatives à la location du matériel drinformatique et à l'achat des
fournitures connexes était inscrit au chapitre 10. Il nlen est pas ainsi dans
le projet de budget pour 1972, car le montant de la part des dépenses du Centre
international de calcul électronique qui est à la charge de 110NU est inscrit
au chapitre 12. La diminution du montant des crédits nécessaires au chapitre 10
du fait de la création du Centre international de calcul électronique a été
estimée à 462 000 dollars en 1971~. Ainsi, pour que l'on puisse vraiment
comparer les crédits demandés pour 1972 aux dépenses de 1970, celles-ci devraient
être réduites d'environ 462 OCO dollars. De même, en 1971, les dépenses relatives
à certains fonctionnaires du Service de Ifinformation (93 lCO dollars) ont été
éliminées du chapitre 10 pour être imputées sur l'article premier du chapitre 3
(Postes permanents) sur la recommandation du Service de gestion adminis-
trative ±1/. Ainsi, pour pouvoir comparer les prévisions de dépenses pour 1972,
aux dépenses effectives de 1970, il faudrait réduire le chiffre ajusté de ces
dépenses que donne le Secrétaire général d'au moins 555 100 dollars et le ramener
à 5 594 622 dollars. Par rapport à ce montant ajusté, le crédit demandé pour 1972
accuserait non pas une diminution, mais une augmentation de 272 378 dollars.

126. Au tableau 11 ci-après, les crédits demandés pour 1972 sont ventilés par
bureau et mis en regard des chiffres correspondants des deux années précédentes.
Deux tiers environ de l'augmentation par rapport au montant ajusté des dépenses
de 1970 sont imputables à l'Office des Nations Unies à Genève. Les facteurs
essentiellement responsables en sont les services postaux (34 000 dollars de plus,
à la suite d lune décision prise par l'Administration suisse des postes de
supprimer le tarif préférentiel pour certains imprimés), et les dépenses
relatives à l'utilisation des locaux en construction au Palais des Nations
(60 000 dollars en 1972, alors qu'aucune dépense n'a été engagée à ce titre en
1970 et qulun crédit de 15 000 dollars seulement a été ouvert en 1971); des
augmentations de crédit plus faibles sont prévues à d'autres rubriques,
principalement pour la participation au Service médical commun des organisations
situées à Genève (de 73 153 dollars à 90 000 dollars, essentiellement en raison
d'une àugmentation des dépenses relatives aux traitements) et pour la location
et l'entretien des machines de bureau (de 59 106 dollars à 75 000 dollars, par
suite dlune augmentation des prix).

W Ibid., Supplément No SA (A/8c08/Add.1-15), document A/So08/Add.2, par. 41.

J:s..7/ Ibid., document A/8c08/Add.4., par. 45.
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107. Le tableau 12 permet de comparer, par article, les chiffres de 1972, 1971
et 1970. Les augmentations importantes des prévisions de dépenses aux articles
l, II et VI, par rapport aux chiffres ajustés de 1970, sont en partie compensées
par une diminution des dépenses prévues à l'article III. L'augmentation des
crédits demandés à l'article l (Communicatior.s) tient surtout à l'augmentation
des tarifs postaux à Genève et à l'utilisation de la nouvelle aile du Palais
des Nations (voir par. 186 ci-dessus), ainsi qu'à une augmentation des dépenses
relatives aux services postaux prévue à New York (35 383 dollars de plus, en
partie en raison d1une augmentation des tarifs). L'augmentation prévue à
llarticle II (Location et entretien du matériel) est imputable essentiellement
à la location du matériel d'informatique nécessaire pour continuer à assurer
certaines opérations au Siège (96 000 dollars de plus) ainsi qu'à la CEAEO
(14 500 dollars de plus). La plus grande partie de l'augmentation du crédit
demandé à l'article VI (Livres, fournitures et services de bibliothèque) est
due à un programme d'indexage par ordinateur entrepris à la bibliothèque
Dag Hammarskjold au Siège. La réduction du crédit demandé à llarticle III
(Fournitures et services d' information) tient essentiellement à la diminution des
dépenses prévues pour la section de la télévision et du cinéma du Service de
l'information, ainsi que pour les plaquettes et dépliants.
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Dollars----

189. Compte tenu des observations qui précèdent, le Comité consultatif
recommande de ramener le crédit demandé au chapitre 10 à cinq millions de
dollars, la réduction de 67 cao dollars devant s'appliquer essentiellement à
llarticle l (Communications).

3 288 000
3 218 000
3 112 300
2 838 221

67 ceo......................... ~ ..Frais gér:éraux

Thid., Supplément No 8 (A/3008), 23"par. u.

- 84 -

Chapitre 11. Imprimerie

Chapitre la.

Réduction ~ec~dée ;

Crédit demandé par le Secrétaire général .•••••••.••••.••••••••...
Crédit recommandé par le Comité consultatif •••••••••••.••••••••••
1971 (cré di t ouvert) .•.•........•.•••.....••••.....•••..••..•....
1970 (ùépenses effectives) •••••..••••••••••••••••••••••••••••••..

190. Enfin, le Comité a noté que le crédit demandé au chapitre la pour 110ffice
de Genève comprend une somme de 30 500 dollars qui doit permettre de continuer
à louer une machine comptable électronique à cartes magnétiques pour la
Divisi~n des finances. Le Comité estime que le Secrétaire général devrait
trancher la question de savoir si le Centre international de calcul électronique
qui fonctionne actuellement à Genève (voir par. 185 ci-dessus) peut assurer cette
comptabilité de façon économique •.

188. Le Comité consultatif a noté que le Secrétaire général attribue une grande
partie de l'augmentation des dépenses prévues au chapitre la - par rapp~rt au
montant ajusté des dépenses de 1970 et au crédit ouvert en 1971 - à des
augmentations sur lesquelles il ne peut exercer aucun contrôle. Toutefois,
la tendance à llaugmentation des frais généraux devrait inciter le Secrétaire
général à essayer de réaliser des économies en diminuant l'utilisation de
certains services ou en remplaçant ceux dont le coût augmente de plus en plus
par des services moins onéreux. Cette solution semble particulièrement indiquée
dans le cas des communications OÙ le montant des prévisions de dépenses ne cesse
d1augmenter depuis quelques années. Le Comité estime que les observations
qu'il a faites à ce sujet l'année dernière demeurent tout à fait valables ~,
En outre, le Comité n'est pas convaincu que l'installation d'une partie du
personnel dans la nouvelle aile du Palais des Nations en 1972 devrait
occasionner des dépenses supplémentaires de téléphone atteignant 40 OCO dollars,
~omme le Secrétaire général le prévoit à l'article I. Quant aux dépenses relatives
aux services d1information, le Cmnité consultatif a appris que le crédit demandé
pour les valises diplomatiques (135 000 dollars) qui est supérieur aux dépenses
de 1970, année où les besoins étaient exceptionnellement importants, comprend
un montant pour des activités supplémentaires qui pourraient être décidées par
l'Assemblée générale à sa vingt-sixième session; en attendant ces décisions,
le Comité c:lnsidère que le crédit demandé devrait être réduit.



191. Le crédit demandé au chapitre 11 doit permettre de couvrir toutes les
dépenses relatives aux travaux contractuels d'imprimerie, sauf celles qui
concernent les réunions et conférences spéciales (chapitre 2), les besoins du
Service de l'information autres que les livres et périodiques (chapitre la), la
CNOCED (chapitre 15), 110NUDI (chapitre 16), le Haut Commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés (chapitre 18) et la Cour internationale de
Justice (chapitre 19). Les autres dépenses relatives aux travaux d'imprimerie
qui sont imputées sur ces chapitres s'élèvent au total à 711 800 dollars et se
répartissent comme suit :

TOTAL 711 8eo

192. Le coût du tirage d'exemplaires supplémentaires destinés à la vente des
publications pour lesquelles des crédits sont ouverts aux articles II, III et IV
n'est pas compris dans le crédit demandé au présent chapitre: il est imputé
sur les recettes provenant de la vente de publications au chapitre 4 des
recettes.

193. Le tableau 13 permet de comparer, par article, les crédits demandés pour
1972, les crédits ouverts pour 1971 et les dépenses effectives de 1?70• Le
montant inscrit à llarticle VII représente la valeur des travaux qUl seront
faits dans les ateliers du Secrétariat, calculée en fonction des prix des
imprimeries commerciales.

Dollars

19 000

40 000----

216 800

130 aco

152 aco

154 000

....... IJI .

••••••••••••••••••••• ., Il .

(Haut Commissariat des Nations Unies pour les

(Cour internationale de Justice)

Chapitre 16 (Organisation des Nations Unies pour le
développement industriel) ••••••••• A ••••••••••••••••••••••••

Chapitre 2 (Réunions et conférences spéciales) ••••••••••••••.

Chapitre la (Frais généraux) ••••.••••••••••••••••••••.•••••••

Chapitre 15 (Conférence des Nations Unies sur le commerce et
le dé ve loppeme nt) ,; " ..

Chapitre 18
réfugiés)

Chapitre 19
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194. Le Secrétaire général estime le coût des travaux contractuels d'imprimerie
(articles l à VI7 moins l'article VII) à 2 31~5 500 dollars, alors que le crédit
ouvert pour 1971 était de 2 183 l~OO dollars. Il attribue l t accroissement de
162 100 dollars principalement à la hausse du coût de la main-d'oeuvre et des
fournitures 7 qulil estime à 12,5 p. 100 en moyenne. Afin de contrebalancer
l'accroissement desdits coûts, un nombre plus grand de publications destinées
à la vente seront imprimées dans les ateliers du Secrétariat, et le coût de
llimpression des documents relatifs aux travaux de tous les séminaires financés à
lraide de fonds extra-budgétaires sera imputé sur les contributions v~lontaires

correspondantes, ou sur les chapitres 13 et 14 du budget.

195. Le crédit demandé à l'article l (Documents officiels) accuse une
augmentation de 72 800 dollars par rapport au crédit ouvert pour 1971. Le
Comité des publications a appliqué une réduction de 90 000 dollars aux dépenses
prévues à cet article, en prévision dlune réduction du volume des annexes
imprimées, du fait de l'applicati~n continue de la résolution 2292 (XXII) de
l'Assemblée générale7 en date du 8 décembre 1967. Le Secrétaire général a
indiqué que, si la réduction du nombre de page des textes ne compensait pas les
hausses de prix, il présenterait une demande de crédit additionnel pour 1972,
ou différerait llexécution de certains des travaux,

196. Pour plusieurs des rubriques de llarticle 17 les crédits demandés sont
supérieurs aux crédits ouverts pour 1971 : à la rubrique v) (Documents officiel~

~iéré), augmentation de 24 000 dollars 7 pour permettre de résorber quelque
peu l'arriéré en questionj à la rubrique viii) (Documents de la Commission du
droit international), augmentation de 6 200 dollars 7 due à la hausse des coûts
de productionj à la rubrique x) (Répertoire de la pratique suivie par les organes
des Nations Unies) pour lequel il nlétait pas ouvert de crédit au budget de
19717 le crédit de 20 700 dollars demandé représente le coût de Itimpression
en français et en espagnol de documents déjà publiés en anglais; ,à la
rubrique xi) (Documents de la Commission des Nations Unies ~our le droit
commercial international), augmentation de 21 900 dollars, due à l'augmentation
probable du nombre de pages imprimées du volume III de llAnnuaire de la
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international.

197. Le crédit demandé à llarticle II (Publications périodiques) dépasse de
83 500 dollars le crédit ouvert pour 19717 du fait dlune augmentation des
frais d'impression et de 11 inscription au programme de certaines publications
périodiques dont la parution n'a pas lieu à intervalles réguliers et n1était
pas prévue pour 1971. Les plus fortes augmentatLons concernent le Service
juridique (60 700 dollars de plus), le Département des affaires politiques et des
affaires du Conseil de sécurité (24 900 dollars de plus) et le Département des
affaires économiques et sociales (15 600 dollars de plus). Sur la liste des
publications proposées pour 1972 figure le volume IV des Jugements du Tribunal
administratif (17 500 dollars)7 au titre duquel aucun crédit n'avait été demandé
depuis 1967. La documentation relative aux cas jugés par le Tribunal est
reproduite sous forme miméographiée, et son impression ne paraît donc avoir'
qu1un intérêt marginal. A ce sujet, le Ccmité consultatif rappelle que, dans le
premier rapport qu'il a présenté à llAssemblée générale sur le projet de
budget pour 1971, il s'était inquiété de Ifaugmentation des crédits demandés
au présent article et avait suggéré qu'une enquête soit faite pour déterminer
si l'intérêt de toutes les publications prévues était en rapport avec les
dépenses que leur impression entraîne pour IfOrganisation ~-I. Au paragraphe 4

~ Ibid., par. 251.
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du dispositif de sa résolution 2732 (XXV), llAssemblée générale a invité le
C:)rps commun dt inspection à examiner le programme de publications périodiques
de l'Organisation des Nations Unies et à faire rapport à ce sujet à llAssemblée
:ors de ~a v~ngt-sixième session. Le Comité consultatif recommande que la liste
aes publ~catlons pour lesquelles des crédits sont demandés à l'article II pour
1972 soi~ examinée avec la plus grande attention, compte tenu de ce rapport et des
observatl.:Jns y relatives. En attendant, le Comité recommande de réduire de
20 OCO d:>llars le crédit demandé et de le ramener à 999 600 dollars.

193. Le crédit demandé à ll article III (Etudes et rapports) est inférieur de
17 500 dollars au crédit ouvert en 1971 du fait de la diminution des crédits
demanc1és par le :Cépartement des affaires politiques et des affaires du Conseil
de sécurité (30 7CO dollars de moins), pour la Division des droits de Ilhomme
(13 500 dollars de ffi8ins) et pour la CEPAL (6500 dollars de moins). Par contre,
les cré~its demandés pour les autres commissions économiques, le Service juridique
et le :Cepartement des affaires économiques et sociales ont augmenté. Comme le
C~mité consultatif l'a fait remarquer dans son premier rapport à llAssemblée
générale sur le projet de budget pour 1971, en ce qui concerne Ifarticle III, le
Secrétaire général a souvent latitude pour apprécier la quantité et le genre de
données qu'il convient de publier 2Q/. En conséquence, le Comité estime que des
économies supplémentaires pourraient être réalisées à cet article et recommande
de réduire de 25 000 dollars le crédit demandé.

199. A l'article IV (Service de llinformation) sont demandés les crédits
nécessaires pour couvrir les frais drimpression de la Chronique mensuelle de l!ONU
en trois langues, du Yearbook of the United Nations, en anglais, et de l'ONQ pou~

tous en espagnol et en français. Le crédit demandé est de 141 100 dollars, soit
7 400 dollars de plus que le crédit ouvert en 1971. Vu l'augmentation du coût de
la Chronigue mensuelle, le Comité consultatj.f recommande de prendre des mesures
pour promouvoir la vente des éditions en anglais, en espagnol et en français? et
de revoir et mettre à jour la liste de distribution gratUite. D!après les
renseignements communiqués au Comité, il semble que ladite liste nIait pas été
revue depuis plusieurs années.

200. L laugmentation de 113 800 dollars du crédit demandé à l'article VI (Autres
travaux d1imprimerie) est presque entièrement imputable au crédit demandé pour les
réimpressions, qui dépasse de la 000 dollars le montant inscrit au budget
de 1.971.

201. A llarticle VII (Economies réalisées grâce à la reproduction de certaines
publications par les soins du Secrétariat) est inscrit un montant estimatif
identique à celui de 1971 (625 000 dollars). Etant donné qufun nombre de plus en
plus grand de travaux de reproduction sont exécutés par les soins du Secrétariat,
le Comité consultatif estime que le montant estimatif inscrit à cet article
pourrait être plus élevé afin de refléter plus exactement le coût des travaux de
reproduction effectués par les soins du Secrétariat en fonction des prix courants
du marché. En conséquence, le Comité recommande que le montant estimatif des
économies réalisées grâce à la reproduction de certaines publications par les
s::>ins du Secrétariat soit augmenté de 25 OCO dollars et porté à un total de
650 ceo dollars.
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202. Le Comité consultatif est convaincu gulil y a des éléments du chapitre 11
sur lesquels il serait possible de réaliser des économies, comme il lIa fait
remarquer aux paragraphes 197, 198 et 201 ci-dessus. Conscient de la hausse
croissante des frais d'impression, le Comité prie instamment le Secrétaire
général de prendre toutes les mesures possibles - notamment des mesures pour
que les manuscrits soient soumis à la date prévue - pour répartir les travaux
c8ntractuels d'imprimerie sur une base géographique aussi large que possible,
aux prix de revient les plus bas qui soient compatibles avec les normes requises.

Réduction recommandée

rollars

Chapitre 11. Imprimerie. • • • • • • • • • • • • • • • •• • • • • •• • • • • • • • • • • • 70 000
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TITRE V. DEPENSES SPECIALES

Dollars

Crédit demandé par le Secrétaire général •••••••••••.••••••.•••••
Crédit recommandé par le Comité consultatif •••••••••••••••••••••
1971 (crédit ouvert) ........•..••.. III ••• If •••• Il •••••••••••••••• lriI ••

1970 (dépenses effectives) ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••

la 374 900
la 356 400
la 647 500
9 603 930

Tableau 14

203. Le tableau l!f ci-après permet de comparer, par article, les crédits
demandés pour 1972, les crédits ouverts pour 1971 et les dépenses de 1970 et
indique 11 augmentation ou la diminution entre 1971 et 1972. 1

1
1

1
f

(29 600)72 167104 70075 100

.8ugmentati~

ou
197~ 1971: (dimiootion)

Crédits Crédits 1970 entre 197ï
Articles dema;dés ouverts Dépenses et 1972-----------------------------------------------

I. Cimetière où sont 1?~ll~ Dollars Dollars Dollars
ensevelis les morts
des Nations Unies
en Corée •••••••••••

II. Ecole intern~tionale

des Nations Unies,
New York ••••••••••• 535 000 550 000 65 000 (15 000)

III. Obligations émises par
l'Organisation des
Nations Unies •••••• 8 556 900 8 556 200 8 641 905 700

IV. Frogramme triangulaire
de bourses de
perfectionnement
(Service de
l'information) ••••• 21 000 20 000 21 337 l 000

V. Frogramme d'assistance
des Nations Unies
pour favoriser
l' enseignement,
l'étude, la diffusion
et une compréhension
plus large du droit
international...... 40 000 60 000 45 653 (20 000)
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-------_._----------------------------,--------------
~ugmentati.9E

ou
1979 ~971: (diminûtion)

.9Eéd~ts .9Eédits 1-970 entrë-1971
_____Arti~l:.:::~ ~~~.e~~~ 2E.:::~E~~___Répense~___ et 19]9_=__

Dollars Dollars Dollars Dollars

VI. Participation de
l'ONU aux dépenses
relatives au Corps
cormnun
d'inspection •••••

VII. Participation de
l'ONU au co~t des
activités de
coordination admi­
nistrative
financées en
commun •.• ~ •••••••

VIII. Participation de
l'ONU aille dépenses
du secrétariat
de la Caisse
commune des
pensions du
personnel des
Nations Unies ••••

IX. Centre international
de calcul élec­
tronique) Genève •

170 000

160 OCO

176 900

640 000

170 700

93 200

168 100

774 600

133 379

85 000

( 700)

66 800

8 800

(134 600)

- Programmes antérieurs
pour lesquels il
n'est pas demandé
de crédits pour 1 /
1972 ••••••••••••• 150_ OO~ __~25 3CSÈ

Total)
chapitre 12

-----------------------------------------------

Voir notes page suivante.
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Notes du tableau 14

al y compris une subvention de 100 COO dollars pour le Programme
d'enseIgnement et de formation des Nations Unies pour l'Afrique australe et une
somme de 50 OCO dollars pour le Fonds des Nations Unies pour la Namibie.

bl Y compris une subvention de 30 000 dollars au fonds d'équipement de
l'Ecolë internationale de Genève, une somme de 100 000 dollars pour le Programme
d'enseignement et de formation des Nations Unies pour l'Afrique australe, une
somme de 153 704 dollars pour la célébration du vingt-cinquiÀme anniversaire de
l'Organisation des Nations Unies, une somme de 133 769 dollars pour l'assistance
en cas de catastrophe naturelle (résolution 2435 (XXIII) de l'Assemblée générale,
en date du 19 décembre 1968, telle qu'elle a été modifiée par la résolution
2614 (XXIV) en date du 17 décembre 1969) et une somme de 7 835 dollars pour les
dispositions préalables à prendre pour parer aux catastrophes naturelles
(paragraphe 8 du dispositif de la résolution 2435 (XXIII) de l'Assemblée générale,
en date du 19 décembre 1968).

204. Le crédit demandé pour 1972 à l'article premier (Cimetière où sont ensevelis
les morts des Nations Unies en Corée) est inférieur de 29 600 dollars aU crédit
ouvert pour 1971. La principale réduction (de 36 000 dollars en 1971 à
22 000 dollars en 1972) concerne les travaux contractuels d'entretien du cimetière.
Par suite de l'installation en 1970 d'un réseau souterrain fixe d'irrigation
et de la mécanisation progressive du travail, il a été possible de négocier un
nouveau contrat et de ramener le nombre des employés pour les travaux contractuels
de 23 à 15. En outre, le Secrétaire Général propose de réduire d'une personne
dans chaque cas l'effectif du personnel des services administratifs et techniques
et du personnel local (de 3 à 2 et de 4 à 3 respectivement). La seule rubrique
qui fait apparattre une augmentation au présent article concerne l'achat de
mobilier et de matériel. Le crédit demandé à ce titre dépasse de 900 dollars le
crédit ouvert pour 1971, pour permettre de remplacer un pulvérisateur à pression.

205. Le crédit demandé à l'article II (Ecole internationale des Nations Unies,
New York) comprend, d'une part, un montant de 500 000 dollars représentant la
contribution à verser en 1972 au Fonds de développement de l'Ecole internationale
des Nations Unies, conformément aux dispositions du paragraphe 3 du dispositif
de la résolution 2612 (XXIV) de l'Assemblée générale en date du 16 décembre 1969
et, d'autre part, une somme de 35 COO dollars correspondant à la subvention
annuelle destinée à résorber le déficit d'exploitation de l'Ecole. Le Secrétaire
général a estimé que le déficit pour l'année scolaire 1971-1972 serait de
37 000 dollars. La réduction de la subvention annuelle de 50 000 dollars en
1971 à 35 000 dollars en 1972 reflète l'intention exprimée par l'Assemblée
générale dans sa résolution 2612 (XXIV) de réduire progressivement cette subvention
à mesure que s'accroîtra le Fonds de développement.

206. Le crédit prévu au titre des obligations émises par l'Organisation des
Nations Unies (article III) est demandé conformément aux dispositions de la
résolution 1739 (XVI) de l'Assemblée générale en date du 20 décembre 1961, telle
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qu'elle a été modifiée par les résQlutions 1878 (S-IV) en date du 27 juin 1963
et 1989 (XVIII) en date du 17 décembre 1963. Le crédit demandé pour 1972
comprend 2 388 300 dollars pour les intér@ts afférents aux obligations non
remboursées et 6 168 600 dollars p8ur le remboursement du principal.

207. Le crédit de 21 000 dollars demandé à l'article IV /Programme triangulaire
de bourses de perfect.ionnement (Service de l'information)? doit permettre de
couvrir le coût du premier séminaire d'une nouvelle série organisée à l'intention
de jeunes journalistes et écrivains des pays en voie de développement. Dans
son premier rapport à l'Assemblée générale concernant le projet de budget pour
l'exercice 1971, le Comité consultatif avait instarrment prié le Secrétaire
général d'effectuer une évaluation des résultats obtenus dans le cadre de ce
programme avant qu'une décision finale ne soit prise en ce qui concerne sa
poursuite 51/. Le Comité croit savoir qu'aucune évaluation détaillée n'a été
entreprise-.- Il recommande au Secrétaire général de procéder à une telle
évaluation et de présenter un rapport sur la base duquel l'Assemblée générale
pourra, à sa vingt-sixième session, prendre une décision quant à la poursuite
éventuelle du programme.

208. Le crédit de 40 000 dollars demandé à l'article V (Programme d'assistance
des Nations Unies aux fins de l'enseignement, de l'étude, de la diffusion
et d'une compréhension plus large du droit international) est inscrit à titre
provisoire, en attendant l'issue des consultations entre le Secrétaire général
et le Comité consultatif pour le Programme, lequel doit se réunir tard dans
11 année.

209. Le crédit demandé pour couvrir la participation de l'ONU ami dépenses
relatives au Corps commun d'inspection (art. VI) a été calculé d'après la
formule instituée par le CAC, en vertu de laquelle l'Organisation des
Nations Unies prend à sa charge 38,22 p. 100 des dépenses totales du Corps
commun, qui sont estimées à 448 300 dollars pour 1972 et dont on trouvera
ci-après le détail :

'2)) ~i9:., par. 262.
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~------------------------------------------------------

~972 1911
Crédits Montants 1970

__________ demandés révisés Dépenses-----------------------------------
Dollars Dollars Dollars

Le Ccmité consultatif a été informé c.;.ue l'accroissement de 17 900 dollars du
cotIt estimatif du Corps commun était uniquement imputable aux dépenses
supplémentaires c:'.u' entrainera le maintien en 1972 des effectifs approuvés pour
1971. Les effectifs du Secrétariat (qui ont été renforcés en 1970) seront
maintenus et comprendront 4 postes d'administrateur et de fonctionnaire de rang
supérieur (un D-2, deux p-4 et un P-2) et 7 postes d'agent des services généraux
(y compris un G-5).

52 000 52 000 45 398

15 000 15 cao 14 959

4 500 11_ 5°0 3 500

2 500 2 500 1 424

Pour mémoire Pour momoire-------- ------- ----

448 300 L~3~~00 162_~66---------- ---- ----

r.J.'raitements et salaires et dépenses communes
de personnel relatifs aux inspecteurs
(montant net) ••.•••• 6' ••• III • Il ••••• ., ...... 'li ••

Traitements et salaires et dépenses communes
de personnel relatifs au secrétariat
(montant net) ••••••••.••••.••••••••••••••

Frais de voyage du personnel en mission
(inspecteurs) J.~5 000 dollars;
secrétariat, 7 000 dollars) ••••••••••••••

T1:'aduction ••• 6 ••• Il •••• tlI Il ••••• ~ •

Dépenses de représentation •••••••••••••••••

Frais générauJ( .• Il •••••••••• 0 'II Il ••••

ïvlobilier e-c matérie l .

240 400

133 900

231 11-00

125 cao

196 286

101 299

210. Le crédit demandé à l'article VII (Participation de l'ONU au coÛt des
activités de coordination administrative financées en commun) doit permettre
de couvrir la part (fixée par le cne à 32,54 p. 100) des dépenses relatives au
C~mité consultatif de la fonction publique internationale, au Comité d'experts
pour les ajustements, au. Comité consultatif pour les questions administratives,
au prcgrarr.me d'enquêtes sur le coû:t de la vie, au Bureau interorganisations
pour les systèmes d'information et les activités connexes et à 11 organe de
recherches sur les traitements (s'il est créé en 1972), qui est à la charge de
l'ONU.
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211. Le coÛt total de ces activités est estimé à 478 000 dollars pour 1972, alors
que le crédit demandé pour 1971 était de 303 000 dollars et que les dépenses
effectives de 1970 se sont élevées à 200 151 dollars. On trouvera au tableau 15
ci-après la ventilation de ces chiffres :

l\ctivités de coordination administrative financées en commun---------------------------------------

~~gmentati~E

ou
l-972 l-97l- (diminution)
Cr~di~~ Crédits 121Q ~ntË~-1272

________-i.\cti~~tés demandés__._S~~Edé.ê.__~~:e~ns~__~:L1271 _

Dollars Dollars Dollars Dollars

~~!!!-~~~~onsul~ati:!_E~~E_le~
ques~~on~administrati~~~

Traitements (nets) et
dépenses communes de
personnel relatifs au
Secrétariat ••••••••••••••

Personnel temporaire
(organe de recherches sur
les traitements) •••••••••

Consultants ••••••••••••••••

Consultant chargé dtétudier
les normes communes de
classement : rembour­
sement au Gouvernement
des Etats-Unis •••••••••••

Frais de voyage du personnel
en mission •••••••••••••••

Dépenses diverses ••••••••••

~Equ~tes sur le cofrt de la vie

(Honoraires et frais de
voyage des consu1tantsi
honoraires des spécia­
listes de l'étude des
prixi personnel temporaire
et frais de voyage du
personnel en mission) ••••

8l i- cao

5 000

6 000

l 000

26 000

- 9.5 -

77 000

35 000

5 000

6 000

l 000------
124 000

75 238

8 610

28 000

5 912

__l_25,g
119 ~l~

20 863-----------

7 000

05 000)

l 000



a

17 00014 74816 000

2 200 (2 200)

43 cao 39 lL~8 2 000

2 800 1 453 200

la OCO 42 (5 0001----
74 000 55 391 12 000---,...------ ---- ----

33 000
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.2--..900

86 000

Dépenses diverses •••••••••••

Frais de voyage du personnel
en mission •••••••••••••••• 3 000

Traitements (nets) et dépenses
communes de personnel..... 45 OCo

Frais de voyage et indemnités
de subsistance du personnel
de secrétariat ••••••••••••

Comité consultatif de la fonction
J2~bl.!que.-1nternational~----

Frais de voyage et indemnités
de subsistance des membres
du ComitG ••••.•••••••••.•.

Augmentation
ou

1972 1971 ( diminution)
CrédIts Crédits -----

:})j ----- ---- 1970 entre 1972
""l! Activités demandés demandés Dépenses ~971-------

Dollars Dollars Dollars Dollars---- ---- ---- ----
Comité d'experts_pour les

ajustements

Frais de voyage et
indemnités de
s ubsi stance des experts ... 5 800 3 800 4 15L~ 2 000

Frais de voyage et indemnités
de subsistance du personnel
de secrétariat fi •• Il .... III •••• 2 200 2 2CO 731

8 000 6 OCO 4 SOl 2 000



1972
CrédIts----

Activités demandés---------------------_..

Dollars

!ugmentation
ou

1971 (dimiÏÏÜtion)
Cr6dits 1970 entre 1972

d.~e.;:.:rOO;;.;;.-n:.:.d;;e:..;'s=--..-.:...D..:..é,pe ns~:::...s__-_e:::...t.;;;1971

Dollars Dollars Dollars

Bureau interorganisations------------
Traitements (nets) et

dépenses communes de
personnel •••••••••••••••• 120 000

Consultants ................ L~O 000

70 000 50 000

40 000

Frais de voyage du personnel
en mission •••••••••••••••

Dépenses diverses

Organe de recherches sur
- leE_traitements ----

Traitements (nets) et
dépenses corMaunes de
personnel ••••••••••••••••

Frais de voyage du personnel
en mission •••••••••••••••

5 000

5 000-----
170 000
-----

85 000

3 500

4 cao l 000

5 000

.2~.2

85 000

3 500

Dépenses diverses •••••••••• 3_500

92_002----
TOTAL GENERAL •••••••••••••• ~78 000

- Cf? -
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212. Il n'est ~roposé aucun chanGement en ce qui concerne les secrétariats
du Comité consultatif pour les questions administratives, du Comité consultatif
de la fonction ~ublique internationale et du Bureau interorganisations (le Comité
d'experts pour les ajustements n'a pas de secrétariat distinct). Les effectifs
de ces organes se répartissent comme suit

Services
D-2 -----

Total ~fnéra~~ Total

Comité consultatif pour les questions
administratives •••••••••••••••••••

Comité consultatif de la fonction
publique internationale •••••••••••

l

l

l 2

l

2

l

4

2

Bureau interorganisations •••••••• If 1 • l 2 3 3 6

213. LI augmen-tation des dépenses du Bureau interorganisations est imputable
essentiellement au fait que le crédit demandé pour 1972 a été calculé sur la
base d'une année complète, alors que le crédit demandé pour 1971 tenait compte
du facteur de recrutement différé.

214. Le tableau d'effectifs proposé pour l'organe de recherches sur les
traitements comprend 3 postes d'administrateur (1 P-5, l p-4 et l p-3) et
2 postes d'agent des services généraux. Le Comité consultatif a été informé
qu'aucune décision définitive n f a été prise au niveau interinstitutions concernant
la création d'un organe de recherches sur les traitements en 1972. En outre,
la question dans son ensemble est étroitement liée aux travaux du Comité spécial
pour la révision du régime des traitements des Nations Unies. Dans ces
conditions, le Comité consultatif recommande de supprimer le crédit demandé
pour la création d'un organe de recherches sur les traitements en 1972. Cependant,
étant donné que le Comité consultatif pour les questions adminis-tratives peut
avoir besoin de personnel temporaire pOùr fournir des données de recherches
sur les traitements au Comité spécial en 1972, le Comité recommande qu'un crédit
d'un montant analogue à celui prévu pour 1971 soit ouvert à cet effet. Ces
recommandations auraient ~our effet de diminuer de 18 500 dollars le montant du
crédit demandé à l'article VII.

215. Le crédit demandé à l'article VIII correspond à la part nette des dépenses
de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies imputable à l'ONU.
Ce crédit, d'un montant de 176 900 dollars, a un caractère provisoire, étant
donné que le montant total des prévisions de dépenses de la Caisse n'a pas encore
été examiné par le Ccmité mixte de la 0aisse commune des pensions du personnel
des Nations Unies. Le Comité consultatif examinera en détail les crédits demandés
en se fondant sur le rapport du Comité mixte à l'Assemblée générale à sa
vingt-sixième session.
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216. Le crédit de 640 000 dollars demandé à 11 article IX représente la part
(l~o p. 100) des dépenses du Centre international de calcul électronique qui est
à la charge de l'ONU et gui est estimée à 1,6 mi:Llion de dollars 52!. Le montant
total correspond au montant estimatif des dépenses de fonctionnemënt du Centre
en 1971, figurant dans le rapport du Secrétaire général à lr Assemblée générale
à sa vingt-cinquième session 53/; par ~ontre, la ventilation des éléments
constitutifs fait apparaître dës différences considérables, ainsi quril ressort
du tableau ci-dessous :

Matériel et installations •••••••••••••••••

Frais de voyage ..• "••.....••... ".•...•••••

Traitements et salaires (postes permanents)

Dépenses communes de personnel ••••...•••••

la 000

30 000

85 000

30 000

340 000

970 000

Crédit demandé
-po~ 1911:--

( Dollars)

Crédit demandé
~E~r 1272-

( Dollars)

~·60 000

25 000

115 000

la 000

20 000

970 000..... Ir •••••••••••••••••••••••

.................... fi •• ., ••• " ., •••Cons ultants

Frais généraux

Provision pour . ,
lmprevus .

1 600 000

_1:12- COO

1 600 000

217. En outre, le projet de budget pour 1972 a été établi sur la base drun
tableau d'effectifs différent de celui qui avait été présenté llannée dernière
à l'Assemblée générale 54!.

52/ La part des dépenses du Bureau interorganisations imputable à l'ONU
s'élève-à 55 300 dollars (voir par. 210 et 211 du présent rapport).

'2.1/ Docu~nts_Eff~~i:els de.l-~\~emblée général~ingt.::~inSk.!!i:~me se~Ei:~,
~ne~, point 73 de l'ordre du jour, AlC.57ï305, par. 9.

54! Ibi9:'
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Nombre-----
total
depostes
ëïïadminIs- Services

D-2 p-4 ~.:2/1
-------

D-l P-2 P-3 trateur gén~raE~ Total-----

Crédits demandés
pour 1972 .... 411 If l 2 2 l~ 3 12 31 43

Crédits demandés
pour 1971 ..... l l 2 3 4 7 18 25 43

Sur la base des renseignements qui lui avaient été fournis à l'cjpoc.'ue, le Comité
consultatif, dans le rapport pertinent qu'il avait présenté à l'Assemblée générale,
avait exprimé l'avis que les effectifs proposés pour le Centre international de
calcul électronique pour 1971 correspondaient de manière réaliste aux besoins
initiaux, dans la mesure où ils pouvaient @tre évalués à ce stade 55/. Les
renseignements dont le Comité dispose actuellement ne lui permettent pas de
déterminer l'incidence qu'aurait, sur la capacité opérationnelle du Centre en
1972, la compression de personnel envisagée et qui consisterait à réduire d'un
tiers les effectifs d'administrateurs. Cependant, le Ccmité a été informé
par le Secrétaire général que les activités du Centre, telles qu'on les envisage
actuellement, consisteraient essentiellement à fournir des services et à réaliser
des opérations de traitement de l'information, les travaux de programmation étant
effectués dans les organisations utilisatrices, par du personnel de programmation
dont la plus grande partie figure sur les tableaux d'effectifs de celles-ci.

218. Dans ces conditions, le Comité consultatif demande au Secrétaire général
d'indiquer en détail les besoins du Centre en ressources et en effectifs,
prévus pour 1972, dans le rapport gu'il présentera à l'Assemblée générale lors
de sa vingt-sixième session, conformément au paragraphe 6 du dispositif de la
résolution 27~1 (iQCV). Le Secrétaire eénéral devrait décrire les services que le
Centre sera appelé à fournir et indiquer les raisons de toute divergence par
rapport aux prévisions initiales. Le rapport devrait également préciser les
fonctions qui continueront d' @tre assumées par les organisations utilisatrices et
quels seront les effectifs requis à l'oNU pour lesdites fonctions et indiquer si
ces arrangements avaient été prévus dans le plan initial. Le rapport devrait
également rendre compte de l'utilisation, en 1971, de la provision pour imprévus
de 135 000 dollars qui, comme il était indiqué au paragraphe 9 du rapport du
Secrétaire général sur le traitement électronique de l'information, a été jugée
indispensable pour assurer au Centre international de calcul électron i.que la
souplesse de fonctionnement nécessaire et pour lui permettre d'entreprendre, sur
demande, des travaux supplémentaires spéciaux pour toutes les organisations ou
institutions, aussi bien que pour des Etats membres; en outre, ce rapport devrait
contenir un état récapitulatif de tous les crédits budgétaires demandés pour le
traitement électronique de l'information et les activités connexes dans les
différents chapitres du projet de budget de l'ONU pour 1972.

Réduction recommandée :

Chapitre 12. Dépenses spéciale s ••..•••.•••••••.•••••••.•••
Dollars
I8"5co

55! Ibid., vingt-cinquième session, SUEplémen!-No 8A (A!8008!Add.l à 15),
document A7'8oo8jAdd.2, par:-33:------
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TITRE VI. PROGRAMMES TECHNIQUES

Chapitre 14. Développement industriel

220. Le Comité consultatif a appris que, pour chaque article, la différence entre
les crédits demandés pour 1972 et les dépenses de 1970 résultait de changements
dans les demandes émanant des pays en voie de développement.

Dollars

l 500 000
l 500 000
l 5CO 000
l 496 612

Dollars

5 408 000
5 408 000
5 408 000
5 408 590

Crédit demandé par le Secrétaire général ..........•.......•..•...
Crédit recommandé par le Comité consultatif •••..•.•..•.••.••••.••
1971 (crédit ouvert) .. CI (1 Il 0 0 ..

1970 (dépenses effectives) .•••••••••••.••.•.•...•.••.•••..•.••.••

,2hapitre 13. Développement écon0J!l?:.sue, développement soci~l,

administration publique, services consultatifs
dans le dOmainë des droits de l'homme et
contrôle de~ stupéfiants -

219. Le crédit demandé au chapitre 13 doit permettre de financer les activités
d'assistance technique de l'ONU (autres que celles relatives au développement
industriel) dont le coût est imputé sur le budget ordinaire de l'Organisation.
Dans le tableau ci-après, les crédits demandés pour 1972 représentent, pour chaque
article, les montants maximums pour les cinq. domaines d'activité en question,
conformément aux procédures révisées pour l'établissement du programme et du budget
recommandées par le Conseil économique et social dans sa résolution 1434 (XLVII)
et approuvées par l'Assemblée générale dans sa résolution 2514 (XXIV).

1972 1971 1970
Articles Créditdëmandé CrédIt"Ouvert Déj)ënSes

-~

Dollars Dollars Dollars

I. Développement économique •.••••• 2 000 000 ) 2 503 369
)

II. Développement social ..................... l 858 000 ) l 578 979
)

III. Administration publique ................ l 200 000 )
5 408 000 l 038 395

)
IV. Services consultatifs dans le )

domaine des droits de l'homme 250 000 ) 216 773
)

V. Contrôle des stupéfiants Il ........ Il .. 100 000 ) 71 074

TOTAL .............................. CI ........... Il 5 408 000 5 408 000 5 408 590

Crédit demandé par le Secrétaire général ..................•..•.......
Crédit recommandé par le Comité consultatif .••...•.•.•.••.•.••••.••••
1971 (crédit ouvert) .
2970 (dépenses effecti.ves) ..••...•.••••••.•••••.•..•.••••.•.•••••.••.
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221. Le crédit demandé au présent chapitre doit permettre de couvrir le coat du
programme d'assistance technique dans le domaine du développement industriel, tel
qu'il est prévu dans la résolution 2298 (XXII) de l'Assemblée générale, en date du
12 d.écembre 1967. A sa cinquième session (mai 1971)} le Conseil du développement
industriel a approuvé les propositions relatives au programme présentées par le
Directeur exécutif pour 1972, et a recommandé à l'Assemblée générale d'ouvrir à
cette fin un crédit de 1,5 million de dollars au chapitre 14 ~/.

56/ ID/B/82; ID/B/91, par. 333.
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J
TITRE VII. CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LE COMMERCE ET LE DEVELOPPEMENT

Dollars--
Crédit demandé par le Secrétaire général ••..•..•..•..•.....•.••..••••
Crédit recommandé par le Comité consultatif ••••••...•.•.•..•.•••••••.
1971 ( crédit ouvert) o ••••••• Il • Ilto ••• D " ••• e 9 ••• D •••••••••••• CIo •••

1970 ( dépenses effectives) .. P " ••••••• " " ••• " •• 6 •••••• go •••••• 1

11 880 900
11 640 400
10 0'('2 300
8 869 791

222. Au présent chapitre sont inscrits les crédits nécessaires pourla Conférence
des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) qui a été créée en
tant qu'organe de l'Assemblée générale par la résolution 1995 (XIX) de l'Assemblée
en date du 30 décembre 1964. Le crédit demandé dépasse de 1 808 600 dollars le
crédit ouvert pour 1971 et de 3 millions de dollars environ les dépenses effectives
de 1970.

223. Les chiffres indiqués ci-dessus sont des montants bruts. Les dépenses
prévues pour 1972 seront en partie compensées par les recettes, estimées par le
Secrétaire général à 2 466 800 dollars (324 800 dollars de plus qu'en 1971), qui
se décomposent comme suit: l 650 000 dollars (contre l 370 000 dollars en 1971)
proviendront des contributions du personnel et seront inscrits au chapitre prEmier
des recettes, 13 000 dollars (contre 12 000 dollars en 1971) constituent le rembour­
sement par le Groupe d'étude du plomb et du zinc du coût des services fournis par
la CNUCED et sont inscrits au chapitre 3 des recettes (Recettes générales) et
803 800 dollars (contre 760 000 dollars en 1971) proviendront des contributions
d 1Etats membres de la CNUCED qui ne sont pas membres de l'Organisation des Nations
Unies et sont également inscrits au chapitre 3 des recettes. En outre, la
contribution du PNUD au titre des dépenses d'administration et dépenses des services
d'exécution engagées par la CNUCED pour les projets d'assistance technique est
comprise dans la contribution globale au budget de l'ONU qui figure au chapitre 2
des recettes (Recettes provenant de fonds extra-budgétaires). Enfin, en ce qui
concerne le Centre du commerce internatiorlal (article XII), on estime à
41 400 dollars le montant provenant des recettes accessoires et du compte
d'excédent budgétaire, montant qui sera réparti entre l'Organisation des Nations
Unies et l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT); ce montant
a été pris en considération dans les prévisions de dépenses du Centre à imputer sur
le budget de l'ONU (voir plus loin par. 242 à 249).

224. On trouvera ci-après, au tableau 16, une ventilation âes prévisions de
dépenses et une comparaison avec les crédits ouverts pour 1971 et les dépenses
effectives de 1970. L'augmentation par rapport à l'exercice en cours se répartit,
pour l'essentiel, entre les cinq articles suivants:

a) Article premier (Sessions de la Conférence) augmentation de
730 000 dollars, due au fait que la tro1.sième session de la Conférence
doit avoir lieu en 1972;
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b) Article III (Traitements et salaires) : augmentation de 499 800 dollars,
due à l'augmentation des traitements, aux nouveaux postes qu'il est
proposé d'ajouter au tableau d'effectifs et au reclassement éventuel dlun
poste;

c) Article IV (Dépenses communes de personnel) : augmentation de
167 700 dollars, résultant essentiellement de l'augmentation de dépenses
prévue pour les postes permanents;

d) Article X (Traitements et salaires pour les services fournis par d1autres
unités administratives de l'ONU) : augmentation de 109 700 dollars, due
à llaugmentation des traitements;

e) Article XII (Part des dépenses du Centre du commerce international ~ui

est à la charge de l'ONU) : augmentation de 244 900 dollars, due en partie
à l'augmentation des traitements et autres dépenses, en partie aux
nouveaux postes proposés et en partie à d'autres facteurs exposés au
paragraphe 244.

225. En examinant les prévisions de dépenses pour le chapitre 15, le Comité
consultatif a tenu compte du rapport du secrétaire général de la CNUCED sur le
programme de travail pour 1970-1973 57/ et des observations pertinentes formulées
par le Conseil du commerce et du dévëïoppement au cours de la deuxième partie de
sa dixième session 58/.

A. Sessions de la Conférence: des groupes d1experts
~~es orga~es consultatifs

226. Dans son rapport sur les propositions initiales du Secrétaire général
concernant le budget pour 1971 59/, le Comité consultatif n'a pas examiné en détail
les prévisions de dépenses pour:la troisième session de la Conférence (chap. 15,
art. premier), car il ne savait pas, à ce moment là, si la Conférence aurait
lieu en 1971 ou liannée suivante. Quant la date a été fixée à 1972, le Comité
consultatif a approuvé la demande de crédit révisée de 178 000 dollars présentée
pour les travaux préparatoires à faire en 1971; à ce moment-là, les prévisions
provisoires pour l'ensemble des dépenses relatives à la Conférence s'élevaient à
l 057 000 dollars 601. Le crédit actuellement demandé pour 1972 est de
908 000 dollars. Le coût global, si ces prévisions s'avèrent exactes, s' éleverait
ainsi à 1 086 000 dollars, soit 29 000 dollars de plus que le coüt prévu il y a
un an. Le Comité consultatif croit comprendre que cette augmentation résulte
essentiellement de l'inscription de nouveaux points à llordre du jour de la
Conférence après ~ue les premières prévisions ont été établies, et ~u'elle est en
partie compensée par certaines économies prévues.

21/ TD/B/336 et Add.l et 2.

58/ TD/B/343, chap. VI.

59/ Documents officiels de l'Assemblée générale, ving~ci~quièm~~ession,
Supplé~~:t"]o-.ê. (A78008), ·par. 277. ~. -~~

60/ ~., AETIexes, point 73 de l'ordre du jour, document A/8260.
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227. Les hypothèses sur lesquelles reposent les prévisions de dépenses sont
exposées aux paragraphes 15.15 à 15.19 du projet de budget. Bien que le Conseil
du commerce et du développement ait recommandé que la Conférence se tienne à
Santi~go du 13 avril au la mai 1972, le Secrétaire général a pris comme base de
calcul les dépenses qU'il faudrait vraisemblablement engager si la Conférence se
tenait à Genève; cette hypothèse est conforme au principe, approuvé par l'Assemblée
générale dans sa résolution 2609 (XXIV) du 16 décembre 1969, selon lequel un
gouvernement qui invite un organe de l'ONU à se réunir sur son territoire prend à
sa charge toutes les dépenses en sus de celles qui auraient été engagées si la
session avait eu lieu au siège de l'organe. Le Comité consu.ltatif a été informé
que, bien que le Secrétaire général se soit efforcé de présenter des prévisions
de dépenses réalistes pour la troisième session de la Conférence, rien ne garan­
tissait que des faits nouveaux intervenus au cours de le réunion ne donneraient
pas lieu à des dépenses imprévues; si ces dépenses étaient liées à des facteurs
indépendants du lieu de la réunion, elles seraient à la charge de l'ONU, et non
du Gouvernement chilien. Etant donné le caractère quelque peu préliminaire des
prévisions de dépenses figurant à l'article premier, le Comité consultatif n'est pas
en mesure d'en soumettre les divers éléments à une analyse détaillée. Toutefois,
le Comité est convaincu que les ressources en personnel et autres dont le détail
est donné au tableau 15~3 du projet de budget ont été calculées assez largement
pour permettre d'absorber le travail supplémentaire qui pourrait survenir au cours
de la Conférence. Avec une gestion prudente et la coopération des organisations
et des gouvernements participants, les dépenses à la charge de l'ONU devraient être
inférieures au montant prévu. A cet égard, le Comité prie instamment le Secrétaire
général d'examiner tous les moyens possibles de réaliser des économies sans
compromettre les objectifs de la Conférence et notamment les moyens de réduire le
volume considérable de la documentation préparatoire et de la documentation
consécutive à la session.

228. Le crédit demandé à l'article II doit permettre de couvrir le coüt des
réunions du Comité consultatif du Conseil du commerce et du développement et
de la Commission des produits de base, ainsi que le coüt des réunions de six
groupes ad hoc d'experts; ce crédit est de 80 000 dollars, soit la 000 dollars de
plus que le crédit ouvert pour 1971. Etant donné l ' incertitude qui pèse sur le
programme des réunions des groupes d'experts pour 1972 - programme qui risque fort
d'être modifié par les décisions de la Conférence - et compte tenu du fait que le
crédit demandé pour 1972 représente près du double des dépenses effectives de 1970,
le Comité consultatif recommande de réduire de la 000 dollars le crédit demandé
à cet article.

B. Secrétariat de la CNUCED

229. Le crédit demandé dans la partie B pour couvrir les dépenses du secrétariat
de la CNUCED représente environ 60 p. 100 du total du crédit demandé au
chapitre 15. La majeure partie de ce crédit, soit 6 002 600 dollars, est demandée
aux articles III et IV (Traitements et salaires, et Dépenses communes de personnel).

230. Le Secrétaire général propose d'accroftre les effectifs de la CNUCED pour
1972 de 6 postes d'administrateur et de 8 postes d'agent des services généraux et
de reclasser un poste de G-5 à P-2/1. Ces changements auraient pour effet de faire
passer le tableau d'effectifs approuvé de 297 postes (157 administrateurs et
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140 8gents des services généraux) à 311 (164 administrateurs et 147 agents des
services généraux). Les nouveaux postes se répartiraient comme suit: l poste
d'agent des services généraux pour le Cabinet du secrétaire général de la CNUCED,
pour le Service administratif et pour le Bureau de liaison de New York; l poste
d'administrateur pour la Division de l'expansion du commerce et de l'intégration
économique et pour la Division des produits de basei 1 poste d'administrateur et
3 postes d'agent des services généraux pour la Division de la recherche; 3 postes
d'administrateur et 2 postes d'agent des services généraux pour la Division des
articles manufacturés.

231. En outre, le Secrétaire général propose de réorganiser ~uatre services de la
CNUCED. Le Groupe des relations extérieures, au Cabinet du secrétaire général de
la CNUCED, et la Division des affaires de la Conférence, qui en 1971 avaient été
disjoints à la suite de l'étude effectuée par le Service de gestion administrative,
seraient de nouveau fusionnés. Un autre regroupement serait opéré, celui de ces
deux services avec le Groupe de l'assistance techni~ue et le Service administratif,
qui constitueraient tous les quatre l'Encadrement administratif.

232. En examinant les nouveaux postes demandés, le Comité consultatif s'est rappelé
~ue l'étude des effectifs faite en 1970 par le Service de gestion administrative
avait été l'un des facteurs sur lesquels on slétait fondé pour déterminer le
tableau d'effectifs de la CNUCED pour 1971, tel qu1il a été finalement approuvé par
l'Assemblée générale. Dans toutes ses études, le Service de gestion administrative
s'est efforcé d'aboutir à un effectif recommandé qui non seulement soit suffisant
pour exécuter le volume de travail existant, mais encore permette de disposer d'une
certaine marge pour l'exécution d'autres tâches. Dans ces conditions, le Comité
consultatif estime qu'il ne serait pas indiqué d'accroître le nombre de postes
permanents dans la mesure où le Secrétaire général le propose : il recommande
d'éliminer 2 des postes d'administrateur de 1ère classe (p-4) proposés et 2
des postes d'agent des services généraux. Après cette réduction, le nombre net de
postes nouveaux qui resteraient encore serait de 10~ ce qui devrait suffire pour
que la CNUCED puisse s'acquitter des nouvelles tâches ~ui lui incombent au moment
où s'ouvre la deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement. La
suppression des 4 postes en question permettrait de réaliser une économie de
36 000 dollars à la rubrique i) de l!article III.

233. A l'article III du chapitre 15 du projet de budget, le Secrétaire général
propose de nombreux transferts de postes entre des services de la CNUCEO. Ces
transferts ne modifieraient pas les effectifs globaux des services intéressés, pour
ce qui est du nombre des postes d'administrateur et dragent des services généraux,
mais ils modifieraient le nombre respectif des postes des différentes classes et,
par conséquent, la compétence professionnelle de certains services de la CNUCED. Le
Comité consultatif n'est pas opposé à ce que le Secrétaire général utilise avec
souplesse le tableau d'effectifs global approuvé, mais il met en garde contre le
fait que de trop nombreux transferts de postes risquent de créer la confusion, de
susciter des complications administratives et de rendre difficile l'évaluation des
ressources en personnel réellement disponibles pour l'exécution de certaines tâches.
Dans le cas de la CNUCED, les transferts sont d'autant plus difficiles à justifier
que le tableau d'effectifs pour 1971 représente fondamentalement la position
arrêtée a.'un commun accord après 11 examen par le Secrétaire général des conclusions
du Service de gestion administrative. En outre, le Comité ne peut accepter que des
postes soient transférés uniquement pour accorder des promotions, ce ~ui semble
être le cas pour plusieurs transferts entre services de la CNUCED.
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234. Le Comité consultatif doute, en outre, qu'il soit indiqué de procéder au
regroupement de services exposé au paragraphe 231 ci-dessus. Il a toutefois été
informé qu'après avoir fait l'expérience de la séparation du Groupe des relations
extérieures et de la Division des affaires de la Conférence, recommandée par le
Service de gestion administrative, le secrétaire général de la CNUCED a conclu que
11arrangement antérieur était préférable. Le Comité consultatif a l'intention de
traiter, à un stade ultérieur, de la mise en oeuvre des recommandations du Service
de gestion administrative et des mesures à prendre par la suite et plus particu­
lièrement des raisons pour lesquelles l'application de certaines d!entre elles
a été différée ou abandonnée.

235· Aux rubriques ii), iii) et iv) de l'article III, des crédits sont demandés
pour les consultants (21'5 000 aollars), le personnel temporaire (50 000 dollars),
les heures supplémentaires et le sursalaire de nuit (15 000 dollars). Bien que
le crédit demandé par les consultants soit inférieur de 18 JOO dollars au crédit
ouvert pour 191'1, le Comité consultatif rappelle que le crédit ouvert pour 1971
comprenait un montant exceptionnel de 68 000 dollars pour la rédaction de mono­
graphies sur les investissements privés étrangers dans les pays en voie de déve­
loppement 61/; comme cette tâche ne débordera que fort peu sur l'année 1972, le
Comité consultatif recommande de réduire de 40 000 dollars le crédit demandé pour
l'ensemble des rubriques ii) à iv), la réduction devant s'appliquer principalement
à la rubrique ii) (Consultants).

236. LI augmentation du crédit demandé pour les dépenses communes de personnel
(article IV) est imputable essentiellement à l'augmentation des cotisations à
verser à la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies
(130 000 dollars de plus) et à l'augmentation des sommes à payer au titre des
indemnités versées à la cessation de service (28 000 dollars de plus). Comme les
dépenses inscrites à cet article sont en grande partie fonction des dépenses
relatives aux postes permanents, le Comité consultatif recommande une réduction de
9 000 dollars, correspondant à la recommandation qu'il a formulée au paragraphe 232
ci ...dessus.

231'. A 11 article V (Frais de voyage du personnel), le Secrétaire général estime
les dépenses pour 1972 à 210 000 dollars, soit la 000 dollars de plus que le crédit
ouvert pour 191'1 du fait que les dépenses correspondant aux frais de voyage à
l'occasion du congé dans les foyers seront p~us élevées. Pour les frais de voyage
du personnel chargé de représenter la CNUCED aux réunions d'autres organismes
[rubrique i)J, le crédit demandé est identique au crédit ouvert pour 1971
(40 000 dollars). Après avoir enquêté sur la question, le Comité consultatif a
conclu que ces voyages devraient faire l' obj et d'un contrÔle plus strict; il
recommande une réduction de la 000 dollars à cette rubrique.

238. Le Comité consultatif a été préoccupé par le crédit demandé à l'article VIII
(Frais généraux), dont le montant (361 000 dollars) dépasse de 22 000 dollars celui
du crédit ouvert pour 1971. Cette augmentation est imputable en grande partie aux
dépenses en matière d'ordinateurs : la location au palais des Nations d'un terminal
d'accès à distance (partagé avec la CEE) relié au Centre international de calcul
électronique (CICE) et la contribution aux dépenses ae fonctionnement au crCE
(25 cao dollars). Comme un crédit est déjà demandé à l'article IX du chapitre 12

61/~., documents A/8260 et A/e .5/1353.
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du budget pour couvrir la totalité de la part des dépenses de fonctionnement du
Centre (y compris celles qui découlent des services fournis à la CNGCED) qui est
à la charge de l'ONU, le Comité consultatif recommande de supprimer le montant
de 25 ceo dollars susmentionné. Le Comité estime en outre qu f un grand nombre des
dépenses prévues à llarticle VIII, en particulier pour les communications, se
prêtent aisément à un contr61ç administratif. Mais, comme il a appris qu'il nla
pas été tenu compte dans les prévisions initiale3 d0 dépenses dlune récente
augmentation importante des tarifs postaux applicables à certains types de
documents, il ne recommande pas d'autres réductions à 11 article VIII.

239. En examinant le crédit de 152 000 dollars demandé à l'article IX (Imprimerie))
le Comité consultatif a constaté que les dépenses prévues à la rubrique i)
(rocuments officiels) étaient nettement inférieures aux dépenses effectives de 1970
(13 000 dollars, contre 22 097 dollars) mais que c1était l'inverse pour les
rubriques ii) et iii) (Publications périodiques) et études et rapports), pour
lesquelles les crédits demandés sont supérieurs de 50 p. 100 aux dépenses de 1970.
Le Comité consultatif estime que le programme de travaux contractuels d'imprimerie
de la CNUCED devrait se limiter à des publications d'intérêt certain et tenir
compte des publications d'autres organisations actives dans des domaines connexes.
Pour cette Taison et compte tenu également de ce qu'il est possible que le programme
de travaux contractuels d'imprimerie pour 1972 soit affecté par des retards dans
la soumission des manuscrits pour impression) le Comité consultatif recommande de
réduire de 15 000 dollars le crédit demandé à l'article IX.

C. Services fournis à la CNUCED ~ar d'autres unités administratives de
l'ONU

240. Cette partie du chapitre 15) qui comprend les articles X et XI, doit
permettre de couvrir le coût des traitements et salaires (y compris ceux du
personnel tem~oraire et la rémunération des heures supplémentaires) ainsi que les
dépenses communes de personnel (y compris les frais de voyage pour le congé dans
les foyers) dans le cas du personnel fourni à la CNUCED par d1autres unités
administratives de l'ONU pour assurer des services administratifs, des services de
conférence et services divers. Comme il est indi~ué dans les tableaux 15-23
et 15-24 du projet de budget) le nombre de postes permanents qui doivent être
financés au titre de ces articles (63 postes d'administrateur et fonctionnaire de
rang supérieur) 117 postes d'agent des services généraux) est le même qu'en 1971.
Le crédit de 2 739 100 dollars demandé à llarticle X (Traitements et salaires)
dépasse de 109 700 dollars le crédit ouvert pour l'exercice en cours, du fait du
relèvement des traitements. Le crédit demandé pour le personnel temporaire pour
les réunions lrubrique ii17 est inférieur de 29 000 dollars au crédit correspondant
ouvert pour 1971, mais dépasse néanmoins de la 000 dollars les dépenses effectives
de 1970. Le Oomité consultatif est préoccupé par l'importance des dépenses de la
CNUCED en matière de personnel temporaiTe à cet article et à l'article III (voir
plus haut, par. 235), dépenses qui) en 1970, se chiffraient en tout à
741 000 dollars environ. Le Comité considère que c'est là un type de dépenses dans
le cas desquelles une bonne administration permet de réaliser des économies et il
recommande, en conséquence) de Téduire de 30 000 dollars le crédit demandé à
l'article X.
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241. A l'article XI (Dépenses communes de personnel et frais de voyage pour le
congé dans les foyers du personnel fourni à la CNUCED par d'autres unités
administratives de l'ONU) le Secrétaire général prévoit des dépenses de
486 000 dollars) soit un montant légèrement supérieur au crédit ouvert pour 1971
et 30 p. 100 de plus que les dépenses effectives de 1970. La plupart des dépenses
de cette catégorie découlent de certains droits des fonctionnaires aux termes du
statut du personnel et ne peuvent donc faire l'objet d'aucune limitation de la
part du Secrétaire général. Par contre) une analyse des divers éléments de
l'article XI fait naître des doutes quant à la validité de certaines des hypothèses
prises pour base; en se fondant sur le montant des dépenses effectives de 1970)
ajustées compte tenu des hausses de prix survenues par la suite) le Comité considère
qu'il est peu probable que le Secrétaire général ait besoin de la totalité du
crédit qu'il demande pour 1972. Il recommande) en conséquence) de réduire de
40 000 dollars le crédit demandé.

D. Centre du commerce international

242. Le crédit demandé à l'article XII du chapitre 15 doit permettre de couvrir
la part que l'ONU prend à sa charge des dépenses du Centre du commerce inter­
national qui est géré à Genève conjointement par la CNUCED et le GATT conformément
aux termes de la résolution 2297 (XXII) de l'Assemblée générale) en date du
12 décembre 1967. Depuis 1971) les dépenses et recettes du Centre sont partagées
également entre ces deux organismes.

243. Le crédit demandé à cet article pour 1972 est de 917 200 dollars) ce qui
représente la moitié du montant net du budget ordinaire du Centre. Le tableau 17
donne une ventilation) par article) des prévisions de dépenses totales du Centre)
des chiffres correspondants pour 1971 et 1970 et indique comment sont calculées
les contributions que la CNUCED et le GATT verseront en 1972.

- 110 -



Centre du commerce international

Tableau 17

1972
cr6dit
demandé

1971
Crédit
ouvert

1970
né:pen6es

Augmentation (ou
diminution) entre

1971 et 1972

TOTAL l 400 200 l 109 100

TOTAL 475 600

'1

~ Il

5 000

3 900

72 200

2 000

62 600

11 600

29500

108 000

103 000

Dollars

185 400

291 100

150 000

226 100

39 616

69 360

Dollars

17 126

38 002

121~ 488

558 163

153 448

202 240

40 052

566

5 507

105 696

99 621

963 053

40 000

12 000

51 700

Dollars

210 000

222 600

40 000

1 000

8 000

114 400

75 000

648 100

249 500

158 000

197 800

45 000

12 000

55 600

252 100

Dollars

318 000

261 000

40 000

1 000

la 000

177 000

86 600

833 500

270 000

150 000

• il •••

TOTAL

............ " ..

••••••••••••• la •••

..................

personnel .•..••..•.••.•••.

Traitements et salaires

Dépenses C8mmunes de
personne l .

Frais généraux ••..•....•..••

Frais de voyage du personnel
en mission ...•••.• ~ ••.••• ~

Dépenses communes de

Dépenses de représentation ••

Matériel et installations •••

Imprimerie

Services d'appui fournis au
Centre par le secrétariat
du GA'I'T ••••••.••••••••••••

Traitements

Frais généraux

Dépenses directes du Centre

Services fournis par les secré­
tariats de la ONDeED et du GATT

Frais généraux relatifs aux
pro.iets dont le coût est imputé
sur les ressources extra­
budgétaires

Traitements et salaires

Frais de voyage du personnel
en mission " .

TOTAL GENERAL 2 193 800 l ~68 600 1 329 397 625 200
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La contribution du GA~T ••••••

Les recettes accessoires et
les montants virés du compte
d'excédent budgétaire ••••••

Les contributions au titre des
frais généraux relatifs aux
projets dont le coQt est
imputé sur les ressources
extra-budgétaires ••••••••••

Tableau 17 (suite)

1972 1971 Augmentation (ou
Crédit Crédit 1970 dinlinution) entre---demandé ouvert Dépenses 1971 et 1972

Dollars Dollars Dollars Dollars

917 200 672 300 525 ~,OO 2L~4 900

917 200 672 300 671 600 24L~ 900

Dépenses imputées sur :

La contribution de l'ONU ." ...

41 400

318 000 210 000

7 909

124 488

27 400

108 000

2 ~93 8eo 1 568 6eo l 329 397 625 200

244. Le Secrétaire général attribue l'augmentation des dépenses du Centre en 1972
par rapport à 1971 essentiellement aux facteurs suivants :

Dollars

a) Augmentation des traitements et autres dépenses
qu'entraîne le maintien des activités en 1972
au même niveau qu'en 1971 •.•••••••••••••••••••••

b) Postes nouveaux proposés pour 1972 : total de
5 postes d'administrateur et 8 postes d'agent
des services généraux (Titres l et II) ••••••••••

c) Autres augmentations qui ne sont pas imputables
à une augmentation des coûts, principalement
augmentation du personnel temporaire (Chapitre 8,
titre II) .........•............ III •••••••••••• Iii •••

d) Imputation sur le budget du Centre de dépenses
précédemment inscrites au budget du GATT et
relatives aux services d'appui fournis par le
secrétariat du GATT Il •••••••••••• CI •• ., • -. •
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208 400

96 500

62 300

150 000

517 200



2L~5. Compte tenu dlune augmentation des recettes et d'un montant viré du compte
d'excédent budgétaire, l'augmentation de dépenses susmentionnée a pour effet
(l'augmenter la contribution de 110NU de 244 900 dollars, soit d'un peu plus de
36 p. 100.

21 500

Dollars

Chapitre premier (Traitements et salaires) :
élimination d'un poste d'administrateur et
de 2 postes d'agent des services généraux

Titre 1.

246. Le Comité consultatif a noté qu'au moment où il a examiné les prévisions
budgétaires établies pour le Centre (mai-juin 1971), celles-ci avaient déjà été
examinées par le Comité des questions budgétaires, financières et administratives
du GATT, conformément à la pratique convenue selon laquelle le budget du Centre
est examiné à la fois par les organes budgétaires du GATT et ceux de IfONU. Le
Comité du GATT a recommandé aux parties contractantes du GATT de réduire de
51 000 dollars les prévisions de dépenses du Centre) ce qui ramènerait de
917 200 dollars à 891 700 dollars les contributions payables par la CNUCED et par
le GATT. Les réductions recommandées concernent les chapitres suivants

Chapitre 3 (Frais de voyage du personnel en
mission) lI Q ••••••••• 5 000

) 1

Chapitre 6 (Frais généraux) ••••.•••••••••••••••••••• 3 500

temporaire ?o .. " - ,.

Titre II. Chapitre 8 (Traitements du personnel fournissant
des services au Centre) : réduction du personnel

Chapitre 7 (Imprimerie) ... "." " . 15 000

6 000

51 000

247. Le Comité consultatif a cherché à connaître les raisons pour lesquelles il
a été décidé dl imputer sur le budget du Centre, à partir de 1972, les dépenses
relatives à certains services dfappui qui avaient jusque là été fournis gratuitement
par le GATT (150 000 dollars). Le Comité a appris que cette somme correspondait
aux dépenses relatives à 17 fonctionnaires du GATT travaillant à temps complet pour
le Centrej à sa session d'octobre 1970, le Comité des questions budgétaires,
·financièI'es et administratives du GA'IT avait reconnu quI étant donné la croissance
du Centre, les arrangements relatifs au financement de ces postes ne semblaient plus
donner satisfaction et avait noté Il intention du secrétariat du GA'IT, en consul­
tation avec la CNUCED, de procéder aux ajustements nécessaires. Le Comité
consultatif reconnaît qu'il est logique de financer au titre du budget du Centre,
dont les deux organisations couvrent une part égale, tous les postes dont les
titulaires travaillent exclusivement pour le Centrej toutefois, les postes en
question devraient être transférés du tableau d'effectifs du GATT à celui du
centre, au chapitre 8 de son budget, et devraient être placés entièrement sous le
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contrôle du Directeur du Centre. Le Comité recommande que ces changements soient
operes. Il suggère en outre que le secrétaire général de la CNUCED évalue le coût
des services fournis gratuitement au Centre par la CNUCED - y compris le coût des
locaux à usage de bureaux - afin de déterminer dans quelle mesure ces dépenses
pourraient être imputées de manière plus équitable sur le budget du Centre.

248. Le Comité consultatif a noté, au paragrapbe 28 du rapport du Comité des
questions budgétaires, financières et administratives du GATT 62/ sur le projet de
budget du Centre pour 1972, que ce comité accepte la proposition de reclasser de
D-l à D-2 le poste de Directeur adjoint du Centre et de donner au titulaire du
poste le titre de Directeur des programmes. On se rappellera que, dans le projet
de budget pour 1971, il avait été proposé de reclasser le poste de Directeur
adjoint de D-l à D-2 (ce qui est aussi la classe du ~oste du Directeur du Centre),
mais que le Comité consultatif n'avait pas approuvé cette proposition 63/ et que
le reclassement n'avait pas été opéré. Le Comité consultatif ne s'oppose pas
formellement à la nouvelle proposition, bien que ses appréhensions nIaient pas été
dissipées, pour les raisons exposées dans le projet de budget ou invoquées au cours
des entretiens qu'il a eus avec les représentants du Directeur du Centre. Le
Comité consultatif ne voit pas de raison non plus de modifier ses vues quant au
poste de Directeur du Centre qui, à son avis, est classé à juste titre dans la
classe D-2.

249. Compte tenu de ces observations, et sous réserve de l'examen de la suggestion
qu'il présente ci-dessus au paragraphe 247 et des vues qu'il exprime au
paragraphe 248, le Comité consultatif approuve la recommandation du Comité des
questions budgétaires, financières et administratives du GATT visant à réduire de
51 000 dollars les crédits initialement demandés pour le Centre pour 1972, selon
les modalités suggérées par le Comité du GATT (voir plus haut, par. 246). La
contribution de l'ONU se chiffrerait dans ce cas à 891 700 dollars, soit une
réduction de 25 700 dollars. En approuvant cette modeste réduction, le Comité
consultatif réaffirme l'opinion qu'il avait déjà exprimée dans ses rapports
précédents 64/, à savoir qu'après la croissance très rapide du Centre ces dernières
années, il est nécessaire de faire le point et d'évaluer les résultats de ses
travaux.

Ensemble du chapit~e 15

250. Les recommandations faites par le Comité consultatif dans les paragraphes
précédents pour le chapitre 15 représentent une réduction de 240 500 dollars. En
conséquence, le Comité recommande à l'Assemblée générale d'ouvrir un crédit de
11 640 400 dollars au chapitre 15, alors que le crédit initialement demandé par
le Secrétaire général était de 11 8So 900 dollars.

62/ Document du GATT L/3527 du 13 mai 1971.

21/ Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-cinquième session,
Supplément No S (A/SOOS), par. 302.

64/ Ibid., vingt-guatrième session, Supplément No 8 (A/7608)) par. 333;
ibid., vingt-cinquième session, Supplément No S (A/S008), par. 304.



Récapitulation des réductions recommandées

Chapitre 15 - Conférence des Nations Unies sur le commerce
et le dévelop~ement

Article II - Sessions des groupes d'experts et des organes
consultatifs .

Article III - Traitements et salaires du secrétariat de la
CNUCED ;

Dollars

la 000

i) Postes permanents .... , •••• ,_ ••••••••.••••••.•• 36 000

ii)

Hi)

iv)

Consultants

Personnel temporaire

Heures supplémentaires

,
~ .
~

40 000

Article IV - Dépenses communes de personnel du secrétariat
de la CNUCED •••••••.•••.•••••••••.••••••.•••••••.•••.

Article V - Frais de voyage du personnel •••••••••.•••....••••••••

9 000

10 000

Article VIII- Frais
, ,

gene raux a •••• " •••••• olt •••••••••••• 25 000

Artic le IX - Imprimerie Il . 15 000

Article X - Traitements et salaires du personnel fourni à la
CNUCED par d'autres unités administratives de l'ONU

ii) Personnel temporaire .••••••••••••••••••••••••• 30 000

Article XI - Dépenses communes de personnel relatives au personnel
fourni à la CNUCED par d'autres unités administratives
de l'ONU ...

Article XII - Centre du commerce international ••.•••••••..••...••••
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TrrRE VIII. ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

Crédit demandé par le Secrétaire général ........•.....•..••...••....

Crédit recommandé par le Comité consultatif .•........••...••..••...•

1971 (crédit ouvert) .

1970 (dépenses effectives) .

13 123 100

12 954 000

12 222 500

10 106 501

251. Le crédit demandé au chapitre 16 d8it permettre de couvrir les dépenses
d'administration et de recherche de l'ONUDI, conformément au paragraphe 21 de la
résolution 2152 (XXI) de l'Assemblée générale 1 en date du 17 novembre 1966.

252. Au paragraphe 16.7 du projet de budget, le Secrétaire général explique qu'il
a limité ses demandes de crédit au montant nécessaire pour c8uvrir les dépenses
supplémentaires devant résulter du maintien des activités de l'ONUDI au mÊme niveau
en 1972 qu'en 1971, mais qu'il n'a pas demandé de crédit pour faire face aux
incidences financières éventuelles des recommandations que la C8nférence inter­
nationale spéciale de l'ONUDI ou le Conseil du développement industriel pourraient
f8rmuler à leur session de mai et juin 1971. Le Secrétaire général n'a pas non plus
demandé de crédit supplémentaire pour couvrir l'expansion des activités et services
d'appui organique et administratif en général, ni pour couvrir le coût estimatif
des activités de soutien nécessaires pour répondre à l'augmentation de s programmes
d'opérations hors siège financés à l'aide de contributions volontaires
(4,5 millions de dollars de plus qu'en 1971).

253. Le tableau 18 ci-après donne une ventilation, par article, des crédits
demandés par le Secrétaire général pour 1972 (13 123 100 dollars), des crédits
ouverts pour 1971 et des dépenses effectives de 1970.

254. Le crédit demandé au chapitre 16 est un montant brut, calculé sans tenir
compte des recettes provenant des activités de l'ONUDI. Conformément à la pratique
budgétaire de l'ONU, ces recettes, que le Secrétaire général estime à
3 413 470 dollars au total, ont été inscrites aux chapitres appropriés des
prévisions de recettes : l 838 000 dollars au chapitre premier des recettes
(Recettes provenant des contributions du personnel), 500 000 dollars au chapitre 2
des recettes (Contribution du PNUD aux dépenses d'administration et dépenses des
services d'exécution engagées au titre de projets d'assistance technique pour
lesquels l'ONUDI a joué le r31e d'organisation chargée de l'exécution), et
l 075 470 dollars au chapitre 3 des recettes (970 470 dollars de contributions
versées par des Etats qui sont membres de l'ONUDI mais ne sont pas membres de l'ONU,
105 000 d'Jllars correspondant à des remboursements des cotisati8ns versées par
l'organisation à la Caisse commune des pensions du pers8nnel des Nations Unies
à l'occasion du retrait de participants, et d'autres recettes).

255. Le crédit de 13 123 100 dollars demandé par le Secrétaire général pour 1972
fait appara'ltre une augmentation de 900 600 dollars par rapport au crédit de
12 222 500 dollars ouvert pour 1971 (soit une augmentation de 7,4 p. 100). La plus
grande partie dE cette augmentation est inrputable à l'augmentation des dépenses
de personnel et des frais généraux.
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~/ Des preVlslons de recettes se chiffrant au total à 3 413 470 dollars)
ont été portées en recettes aux chapitres appropriés des prévisions de recettes.

b/ Aux fins de comparaison avec l'exercice 1972) le crédit de 1 5CO dollars
ouvert-en 1971 au titre des dépenses de représentation faites lors de la session
du CDI) qui était inscrit à l'article VI) a été porté à l'article premier. Mais
les dépenses correspondantes pour 1970 ont été laissées à l'article VI.

~/ Aux fins de comparaison) un montant de 62 500 dollars relatif au personnel
de la Section de la gestion administrative qui était inscrit à l'article XI a été
porté pour partie à l'article III (48 500 dollars) et pour partie à l'article IV
(14 000 dollars) pour tenir compte du transfert de personnel et de fonctions de
l'article XI à l'article III.

Q/ Un montant de 25 341 dollars) couvrant le coût des fournitures pour la
reproduction des documents par les soins du Secrétariat) qui était inscrit à
l'article IX apparaît à l'article X) conformément à la nouvelle présentation de
l'article X pour 1971 et 1972.
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256. LE crédit demandé à l'article premier doit couvrir la rémunération du
personnel engagé pour une période de courte durée pour préparer la sixième session
du Conseil du développement industriel et les réunions du Gi'oupe de travail du
programme et de la coordination et pour assurer le service de ces réunions) ainsi
que certaines dépenses connexes. Le Comité consultatif note que les prévisions
de dépenses sont fondées sur l'hypothèse que la durée de la session (q~atre semaines
consécutives) et le volume de la documentation à établir avant la session
(1 500 pages) seraient les mêmes qu'en 1971. Néanmoins, par rapport au crédit
de 8 000 dollars demandé pour 1971, le crédit de 11 000 dollars demandé pour 1972
pour le l'persormel temporaire afin de renforcer les services administratifs et
lE secrétariat du Conseil" est trop important pour pouvoir s'expliquer uniquement
par l'augmentation des traitements. Le crédit demandé au titre des heures
supplémentaires et du sursalaire de nuit, tout en étant plus proche du crédit
ouvert à ce titre en 1971 (18 500 dollars contre 17 000 dollars), Est également
considérable.

257. Le Comité consultatif recolnmande que le maximum soit fait pour ramener le
volume de la documentation à établir avant la session en 1972 à moins de l 500 pages,
chiffre prévu pour 1971, d'autant que ce chiffre comprenait également la documen­
tation destinée à la Conférence spéciale. Le Comité recommande en outre que les
crédits demandés au titre du personnel temporaire, pour renforcer les services
administratifs et le secrétariat du Conseil, ainsi que pour les heures supplé­
lDentaires et le sursalaire de nuit, soient réduits grâce à une meilleure planifi­
cation et à une meilleure organisation du travail. En conséquenCE, le Comité
consultatif recommande de réduire de 15 000 dollars le crédit demandé à
l'article premier (195 000 dollars au lieu de 210 000 dollars).

258. Le Comité consultatif note que le crédit demandé à l'article premier comprend
une somme de l 500 dollars au titre des dépenses de représentation pour couvrir
le coût d'une réception en l'honneur du Conseil, alors que les dépenses corres­
pondantes des années précédentes étaient inscrites à l'article VI. Sans avoir
d'avis préconçu à ce sujet, le Comité consultatif tient cependant à souligner que
la nouvelle présentation utilisée au chapitre 16 n'est pas conforme à la présen­
tation des dépenses de représentation relatives à la session de llAssemblée générale
(qui sont inscrites au chapitre 6).

259. A l'article II, le Secrétaire général demande un crédit de 133 500 dollars
pour couvrir les frais relatifs aUx réunions de groupes d'experts et d'organes
consultatifs. Aux paragraphes 16.13 et 16.14 du projet de budget, le Secrétaire
général explique que le programme de 1972 comprend 21 réunions dont il estime
lE coût à 157 500 dollars, mais qUE l'expérience des années précédentes lui permet
de prévoir que cinq au moins de ces réunions ne se tiendront pas, pour des raisons
diverses. Etant donné que les dépenses effectives au titre de ces réunions en 1970
se chiffraient à 95 000 dollars environ et que le coût moyen des réunions prévues
pour 1972 est de 7 500 dollars environ, le Comité consultatif estime que la
réduction de 24 000 dollars appliquée par le Secrétaire général au coût des réunions
qui, bien que prévups, ne se tiendront pas en 1972, a été sous-estimée. En
conséquence, le Comité recommande une réduction supplémentaire de la 000 dollars
du créd it demandé à 11 article II, afin de le ramener à 123 500 dollars.
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260. L'article III concerne le8 dépenses relatives aux traitements et salaires
des fonctionnaires de l'ONUDI, à l'exception de ceux du Service de l'organisation
et de la gestion administrative du siège. Le crédit demandé (8 524 000 dollars)
d oit permettre de couvrir les dépenses relatives aux postes permanents
(8 099 000 dollars), au "personnel temporaire (50 OGe dollars), aux experts et
consultants engagés à titre personnel (335 aoe dollars), aux heures supplémentaires
etau sursalaire de nuit (40 000 dollars).

261. Le Secrétaire général attribue l'augmentation de 425 500 dollars du crédit
demandé pour les postes "permanents (7 673 500 dollars en 1971, 8 099 000 dollars
en 1972) exclusivement à l'augmentation des traitements et salaires et au
relèvement de l'indemnité de cherté de vie. Le Secrétaire général maintient pour
1972 les effectifs que l'ONUDI avait en 1971, soit 644 postes (308 administrateurs
et 336 agents des services généraux). Il demande, en outre, un crédit pour
76 artisans, techniciens et autres travailleurs manuels; le Comité consultatif
a été informé qu'en mai 1971, l'ONUDI em"ployait au total 88 travailleurs chargés
de l'entretien.

262. Le Secrétaire général estime qu'en 1972 les fonds pour frais generaux dont
dispo8era l'ONUDI permettront de financer au total 492 mois de travail d!adminis­
trateur et 2 136 mois de travail d'agent des services généraux, c'est-à-dire
l'équivalent de 41 postes d'administrateur et de 178 postes d'agent des services
généraux.

263. Le Comité consultatif a été informé qu'au 11 mai 1971, 34 postes d'adminis­
trateur étaient vacants à l'ONUDI, et que 33 autres postes d'administrateur étaient
occupés par des fonctionnaires n01mnés pour moins d'un an ou par des agents des
services généraux; en conséquence, seuls lES quatre cinquiènœs des postes d'adminis­
trateur (financés tant au titre du budget ordinaire qu'à l'aide de fonds pour frais
généraux) étaient pourvus normalement. Le Directeur exécutif de l'ONUDI a informé
le Comité qu'il envisageait de mettre l'accent progressi\èment sur les opérations
de "promotion plutôt que d'a8sistance technique. Ce nouveau type d'activités
exigera "peut-être des qualifications et des compétences quelque peu différentes
de la part des administrateurs et, dans cette mesure, le Comité estime qu'une
situation où tous les postes permanents ne sont pas pourvus d'une manière normale
est peut-gtre justifiée.

264. En ce qui concerne les postes d'agent des services generaux, le Comité
consultatif a été informé qu'il n'y avait aucun poste vacant dans cette catégorie.
Le Coulité rappelle, à cet égard~ que le Service de gestion administrative a exprimé
l'avis que les effectifs approuvés pour 1971 en ce qui concerne le personnel
de bureau devraient permEttre de fournir les services d'appui nécessaires même
si le nombrE des administrateurs augmentait. L'étude du Service de gestion
administrative a également révélé que le programme de travail de l'ONUDI pourrait
~tre élargi sans qu'il soit nécessaire pour autant d'augmenter le nombre des
fonctionnaires chargés de tâches administratives.

265. Pour les raisons susmentionnées, le Comité consultatif estime qu'une
augmentation relativement faible du nombre d 1 administrateurs, par rapport aux
effectifs proposés par le Secrétaire général dans son projet de budget, permettrait
à l'ONUDI d'exécuter un progra~me de travail considérablement plus important
qu'en 1971.
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266. Les crédits demandés pour le personnel temporaire (50 OCO dollars) et pour
la rémunération des heures supplémentaires et du sursalaire de nuit (40 000 dollars)
sont identiques aux crédits ouverts pour 1971. En Examinant ces crédits, le
Comité consultatif a noté avec inquiétude que les dépenses de 1970 relatives au
personnel tenlporaire (93 641 dollars) représentaient près du double du crédit
de 50 000 dollars ouvert initialement. Le Comité espère que lIon prendra les
mesures administratives nécessaires pour veiller à ce que les crédits pour 1971
et 1972 ne soient pas dépassés.

267. Le crédit de 335 000 dollars demandé pour les consultants a été calculé
sur la base de 222 mois de service. A cet égard) le Comité consultatif rappelle
que, selon la conclusion du Service de gestion administrativE) les services de
consultants pourraünt être mieux utilisés compte tenu des tâches particulières
à accomplir et du nombre de fonctionnaires permanents disponibles 12'2/. Le Comité
consultatif recommande de réduire de la 000 dollars le crédit demandé pour les
consultants qui serait ainsi ramené ~ 325 000 dollars.

268. Le crédit de 2 282 000 dollars demandé à l'article IV (Dépenses communes de
personnel) dépasse de 245 000 dollars le crédit de 2 037 000 dollars ouvert pour
1971 et de près de 600 aco dollars les dépenses effectives de 1970. Les crédits
demandés à certaines des rubriques de cet article sont directement liés au montant
du crédit demandé à la rubrique i) de l'article III (Postes permanents). Les
crédits demandés à d'autres rubriques (Frais de voyage à l'occasion des nominations,
des mutations et de la cessation de serviCE) Indemnité d'affectation, Indemnité
d'installation et Frais de dén~nagement) reposent en partie sur des conjectures.
Le Comité consultatif note que les crédits demandés à ces rubriques sont sensiblement
plus élevés que les crédits correspondants ouverts pour 1971j l'augmentation est
probablement fondée sur l'expérience de 1970, année OQ les dépenses au titre des
frais de voyage à l'occasion des nominations, des mutations et de la cessation
de service, des indemnités d'installation et des frais de déménagement ont dépassé
les crédits ouverts en raison, essentiellement, du grand nombre de mouvements
de personnel. Considérant, toutefois) que les prévisions de dépenses de l'ONUDI
pour 1972 sont fondées sur le nombre de postes approuvés pour 1971) le Comité
consultatif estime qu'il est possible de réduire le crédit demandé pour 1972. Il
rec8mn~nde donc de réduire de 80 OCO dollars le crédit demandé au titre des
dépenses communes de personnel.

269. Le crédit demandé à l'article IV comprend également un montant de
3 000 dollars pour financer des cours de langue individuels intensifs destinés à
un petit nombre de fonctionnaires qui peuvent avoir besoin de bien connaître une
langue pour une affectation éventuelle à l'étranger ou qui, en raison de fréquents
voyages officiels) ne peuvent pas bénéficier des cours de langue collectifs
organisés au siège de l'ONUDIj le crédit demandé doit permettre à quatre étudiants
de passer quatre semaines dans un centre de formation. Le Comité consultatif
pense qu'il faudrait connaître l'opinion exacte du Service de la formation
(Service du personnel) au sujet des prograrrrres spéciaux de ce genre.

270. I,e crédit de 410 000 dollars demandé à l r article V (Frais de voyage du
personnel) dépasse de 25 000 dollars le crédit de 385 000 dollars ouvert pour 1971.
Sur cette augmentation, 15 000 dollars sont imputables aux frais de voyage du
personnel en miss ion (qui passent de 120 000 à 135 000 dollars) et 10 000 dollars
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aux frais de voyage des conseillers industriels (100 000 dollars contre
90 000 dollars). Le crédit demandé au titre des frais de voyage pour le congé
dans les foyers des fonctionnaires et des personnes à leur charge est le mê'me
qu'en 1971 (175 000 dollars). L'augmentation du crédit demandé pour les conseillers
industriels est attribuée au fait que le nombre de ces conseillers doit augmenter
en 1972 J tandis que l'augmentation du crédit demandé pour les frais de voyage
du personnel en mission serait due "à la nécessité ct 'améliorer la coordination
avec les autres organes de l'ONUJ notamment en ce qui concerne les questions
de pr:Jgrammation"; le Secrétaire général a ég0,lement tenu cêlmpte de l'augmentation
prévue des tarifs de voyage et du taux des indemnités de subsistance. Pour une
organisation comme l'ONUDI, qui a des difficultés à pourvoir normalement ses
postes permanents (voir plus haut par. 263), le fait que les fonctionnaires
supérieurs soient fréquemment absents du siège doit nuire, dans une certaine
mesure, à l'exécution des programmes. En outre) le paragraphe 16.46 du projet de
budget présenté par le Secrétaire général semblerait indiquer que l'on n'a pas
suffisannllent recOUrs au Bureau de liaison de l' ONUDI au Siège de l'ONU pour les
réunions à New York. En conséquence) le Comité consultatif reco~mande de réduire
de 15 000 dollars le crédit demandé à l'article V qui serait ainsi ramené de
410 OCO à 395 000 dollars.

271. Le crédit demandé à l'article VII (Matériel et installations) s'élève à
104 000 dollars J soit 9 000 dollars de moins que le crédit de 113 000 dollars
ouvert pour 1971. Le Comité consultatif note que le crédit demandé pour 1972
comprend 15 500 dollars pour l'achat de mobilier pour le personnel supplémentaire
qui devra probablement être installé au siège de l r ONUDI. Etant donné que le
crédit ouvert pour 1971 comprend un montant considérable à cette fin et que, dans
le pr:Jjet de budget pour 1972, il n'est pas prévu de postes supplémentaires
financés au titre du budget ordinaire, le Comité consultatif fait des réserves
quant à la nécessité d'acheter ce mobilier supplémentaire. Pour cette dernière
raison, et compte tenu du fait que l'ONUDI a l'intention d'acheter 68 ~achines

à écrire en 1971, le Comité doute également de la nécessité d'acheter 28 machines
à_écrire en 1912. Quant au matériel pour la reproduction des documents
Lrubrique iiil/) pour lequel 29 000 dollars sont demandés, le Comité s'est assuré
que la demande ne contredisait pas les arrangements conclus entre l'ONUDI et
l'AlEA pour la reproduction des documents par les soins du secrétariat.

272. Le crédit de 247 000 dollars demandé pour l'entretien J l'utilisation et la
location des locaux (art. VUI) est supérieur de la 000 dollars au crédit ouvert
pour 1971, mais il correspond à peu près aux dépenses effectives de 1970. Par
rapport à ces dernières, on constate une augmentation de 13 000 dollars environ
pour les services public8 J augmentation compensée par une diminution du crédit
demandé pour les fournitures et les petits travaux d'aménagement des locaux. Le
crédit demandé au titre des services contractuels demeure pratiquement le ~me.

273. Le crédit demandé par le Secrétai~e général à l'article IX (Frais généraux)
s'élève à 632 500 dollars, alors que le crédit ouvert pour 1971 était de
490 OCO dollars et que 564 786 dollars ont été effectivement dépensés en 1970;
les dépenses de 1969 s'élevaient à 392 817 dollars. Ce crédit se répartit comme
suit entre les différentes rubriques ci-après :
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n4 851

564 786

104 000

490 000

173 OOC

632 500

1972 .1211 .19752
.Qr~.9i-~s-~~l!§Ddé..€ .Qr~.9i.1.§_.2uv~r.:t~ Il~lJfD~~~

]2..Q.11aE'§' ;Qoll2=.EE ;Q211-.§:.r..ê.
268 000 218 000 292 569

66 000 52 000 67 761

~-2 sec 38 000 15 294

58 OOC 53 000 49 032

25 000 25 000 25 279

maté r ie l ".. " III • 1 •• " " " il •• f ..

Commun icat ions

Location et entretien du

i)

ii)

bureau ." III • III • III 'II' III •••• " ••••

TOTAL, article IX

v) Livres, fournitures et
services de bibliothèque

vi) Part du coût des services
communs à l'AlEA et à
l'ONUDI qui est à la
charge oe l'ONUDI ...•....

Rubriques

iv) Papeterie et fourniture de

iii) Autres fournitures et
service s ........•........

1
~--------------------~-~-1

l,

274. Le Comité consultatif est préoccupé par les Bommes élevées que l'ONUDI
continUE de dépenser pour les communications. LorBqu'il a examiné le projet de
budget de l'ONUDI pour 1972, le Comité consultatif a appris que le Directeur
exécutif avait Examiné le nombre et la nature des télégrammes et des lettres
envoyées par avion et ceux des appels téléphoniques effectués pendant la dernière
partie de 1970. Cet examen a révélé des abus considérables dans l'utilisation
dE ces moyens de communication coûteux. La nécessité de faire des économies a été
rappelée au personnel dans une circulaire. Le Comité croit comprendre que, s'il
n'y a aucune amélioration en 1971, le Directeur exécutif prEndra de nouvelles
dispositions pour veiller à ce que les reSSources soient utilisées de manière
appropriée.

275. Le Comité a noté également une augmentation considérable du coût des services
d'ordinateur: le crédit de 111 000 dollars demandé pour 1972 est trois fois
plus élevé que les dépenses effectives de 1970. Le Comité consultatif tient à
souligner la nécessité de faire preuve de la discipline voulue dans les opérations
de calcul électronique, faute de quoi le coût des services d'ordinateur risque
fort de ne pas Ëtre en rapport avec le profit que l'organisation peut en retirer.

276. Le Comité consultatif recommande une réàuctian de 25 000 dollars du crédit
demandé à l'article IX, cette réduction devant être appliquée principalement
à la rubrique i) (Communications).

277. Le crédit demandé à l!article XI doit permettre au Service de l'organisation
et de la gestion administrative du siège de poursuivre ses activités en 1972. Le
crédit de 264 100 dollars doit couvrir les dépenSES de personnel du Service ainsi
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que les dépenses à engager pour les consultants, les frais de voyage, le matériel
et les installations et les fournitures et services divers. Le personnel du
Service comprend Lf administrateurs Et 8 agents des services généraux, soit
12 personnes en tout, c'est-à-dire le même effectif qu'en 1971. Les dépenses
correspondantes en 1972 s'élèveraient à 141 100 dollars pour les traitements et
45 000 pour les dépenses communes de personnel. Le Comité consultatif note que
le crédit prévu pour la Section de gestion (2 administrateurs et 2 agents des
services généraux) qui était jusqu'ici rattachée au Service est maintenant
demandé à l'article III.

278. Le crédit demandé pour les experts et consultants engagés à titre personnel
s'élève à 60 000 dollars, alors qu'il était de 58 OCO dollars en 1971 et que
18 000 dollars environ ont été dépensés en 1970. Tout en reconnaissant la
nécessité d'engager des consultants pour étudier des questions spécialisées qui
se posent pendant la période d'organisation du siège permanent de l'ONUDI, le
Comité consultatif estime qu'il est possible de réduire le crédit demandé par le
Secrétaire général. Le Comité considère également qu'il devrait être possible de
réduire le crédit de 8 000 dollars demandé par le Secrétaire général au titre
des frais de voyage; bien qu'il soit identique au crédit ouvert pour 1971, ce
crédit est deux fois et demi plus élevé que les dépenses de 1970. En ce qui
concerne les dépenses prévues pour le matériel et les installations, le Comité
consultatif estime qu'il n'est pas nécessaire d'ouvrir un crédit distinct à
l'article XI; en effet, ces dépenses peuvent très bien Être couvertes à l'aide du
crédit demandé à l'article VII, pour les raisons exposées plus haut au
paragraphe 271. De même, le Comité estime que les dépenses relatives aux fournitures
et services divers pour lesquelles un crédit de 8 000 dollars est demandé à la
rubrique vi) peuvent être couvertes à l'aide des crédits demandés aux articles III
et IX. En conséquence, le Comité reccmmande de réduire de 14 100 dollars le
crédit demandé à l'article XI qui serait ainsi ramené à 250 000 dollars.

Chapitre 16. Organisation des Nations Unies pour le développement industriel

Article II ,', 0 •••••• 0 ••••••••••••••••••••••••

Art ic le l ".""." " ",.,." III •••• 1 • " •••••••••••

Article III III • " •••••••••• , • " " .

Article J31 ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••

Art ic le V .......••.••.............•.....•......•..•..•..

~Q.11-§!~

15 000

la 000

la 000

80 000

15 000

25 000

14 100
------
169 100
--------------

•••••••••••••••• " •••••••• " •••• 8 " ••••••••••••• 1>

•••• • ••••••••••• 0 •••••••••••••••••• 0 •••• ' •••••Article IX

ArticlE XI
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Dollars

8 249 000
8 160 700
8 133 100
7 632 891

Chapitre 17. Missions spéciales

Crédit demandé par le Secrétaire général ••••••••••••••••••••••.••
Crédit recommandé par le Comité consultatif ••••••••••••••••••••••
1971 (crédit ouvert) ..•......... "...•..•...•...•......•.. " .
1970 (dépenses effectives) •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••
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280. Les crédits demandés aux articles premier à V sont des montants bruts.
Les recettes prévues au titre des contributions du personnel, de la vente de
matériel et des remboursements au titre du personnel et des services fournis aux
institutions spécialisées et à d!autres organismes sont portées en recettes
aux chapitres premier et 3 des recettes; ces recettes, qui se chiffrent au total
à 704 100 dollars, se décomposent comme suit : Organisme des Nations Unies chargé
de la surveillance de la trêve en Palestine : 506 200 dollars; Groupe des
observateurs militaires des Nations Unies dans l'Inde et le Pakistan: 94 800 dollars;
Commission des Nations Unies pour la réunification et le relèvement de la Corée :
31 300 dollars; Dépêlt de l'ONU à Pise: 14 600 dollars; Conseil des Nations Unies
pour la Namibie et Commissaire des Nations Unies pour la. Namibie : 57 200 dollars.

TITRE IX. MISSIONS SPECIALES

279. Le crédit demandé au chapitre 17 pour 1972 accuse une augmentation de
115 900 dollars par rapport au crédit ouvert pour 1971. L'augmentation des crédits
demandés aux articles premier /Organisme des Nations Unies chargé de la
surveillance de la trêve (ONUSTll et II (Groupe des observateurs militaires des
Nations Unies en Inde et au Pakistan) est contrebalancée, dans une certaine mesure,
par une diminution des dépenses prévues aux articles III (Commission des Nations
Unies pour l'unification et le relèvement de la Corée), IV (Dépôt de l'ONU à Pise)
et V (Conseil des Nations Unies pour la Namibie et Commissaire des Nations Unies
pour la Namibie).

282. Dans le projet de budget pour 1972, il n'est pas demandé de crédit pour le
Groupe spécial d'experts créé en application de la résolution 2 (XXIII) de la
Commission des droits de l'homme, pour la Mission de l'Organisation des Nations
Unies au Moyen-Orient ni pour le Comité spécial chargé d'enquêter sur les pratiques
israéliennes affectant les droits de l'homme de la population des territoires
occupés. Des crédits d'uD montant total de 256 900 dollars ont été ouverts pour
ces missions en 1971. Le tableau 19 contient un état comparatif, par article, des
crédits demandés pour 1972, des crédits ouverts pour 1971 et des dépenses effectives
de 1970.

281. Les crédits demandés aux articles premier, II, III et VIII concernent des
missions spéciales qui ont été créées dans les conditions s-livantes : l'Organisme
des Nations Unies chargé de la surveillance de la trêve en Palestine a été créé
en vertu des résolutions 48 (1948) et 73 (1949) du Conseil de sécurité en date,
respectivement, du 23 avril 1948 et du 11 août 1949; le Groupe d'observateurs
militaires des Nations Unies dans l'Inde et le Pakistan a été créé en vertu d'une
résolution adoptée le 20 juillet 1948 par la Commission des Nations Unies pour
l'Inde et le Pakistan qui avait été créée par le Conseil de sécurité en vertu
de la résolution 39 (1948) du 20 janvier 1948; la Commission des Nations Unies
pour l'unification et le relèvement de la Corée a été créée par la résolution
376 (v) de l'Assemblée générale en date du 7 octobre 1950; et le représentant
des Nations Unies pour l'Inde et le Pakistan a été nommé en vertu de la résolution
80 (1950) du Conseil de sécurité en date du 14 mars 1950.

.,

1

1
1

l
1

l..



Tableau 19

Missions spéciales et activités connexes : ventilation, par article et par
exercice, pour 1970, 1971 et 1972

37 400

(4 500)

(7 100)

361 900

(14 900)

Dollars

Augmentation
ou (diminution)

entre 1971
,~t 1972

2 481

~nD 296

112 635

195 569

108 375

Dollars

11 400

361 000

302 800

147 100

200 000

1971
Crédit
ouvert

1972
c~t

demandé

- 12~ -

11 400

Dollars Dollars

346 100

298 300

140 000

200 000

Articles

Corée .••••••.••••••••••.

IV. Dép~t de l'ONU à Pise •••••

V. Conseil des Nations Unies
pour la Namibie et
Commissaire des Nations
Unies pour la Namibie •••

VI. Groupe spécial de
l'apartheid •••••••••••••

VII. Comité spécial chargé
d'étudier la situation
en ce qui concerne
l'application de la
Déclaration sur l'octroi
de l'indépendance aux
pays et aux peuples
coloniaux ....••. , ......•

1. Organisme des Nations Unies
cha~gé de la surveillance
de la trêve en Palestine 5 969 300 5 607 400 5 305 762

II. Groupe d'observateurs
militaires des Nations
Unies dans l'Inde et
le Pakistan ••••••••••••• l 283 900 l 246 500 l 250 844

III. Commission des Nations
Unies pour l'unification
et le relèvement de la



Tableau 19 (suite)

Augmentation
1972 1971 ou (diminution)

Crédit Crédit 1970 entre 1971
Articles demandé ouvert Dépenses et 1972

Dollars Dollars Dollars Dollars

1
!
"
f

1

f
)

/..
l

1
~

1

1

VIII. Représentant des Nations
Unies pour 11 Inde et
le Pakistan •••••••••••••

Dépenses antérieures ne
faisant l t objet d r aucune
demande de crédit pour §/
1972 •••••••••••••••••••• 256 900a 378 929P.J

TOTAL~ chapitre 17 8 249 000 8 133 100 7 632 891

(256 900)

115 900

t

1

t

~

1

1..

1

l

~ y compris les missions ci-après pour lesquelles des crédits ont été
ouverts en 1971 mais pour lesquelles ont ne dispose actuellement d'aucune base
permettant d'établir des prévisions de dépenses: Groupe spécial d'experts créé en
application de la résolution 2 (XXIII) de la Commission des droits de l'homme
(33 000 dollars)~ Mission de l'Organisation des Nations Unies au Moyen-Orient
(153 900 dollars), et Camité spécial chargé d'enquêter sur les pratiques israéliennes
affectant les droits de l'homme de la population des territoires occupés
(70 cao dollars).

~ y compris les missions ci-après qui ne font pas l'objet de demandes de
crédits pour 1972 mais pour lesquelles des dépenses ont été engagées en 1970 :
Groupe spécial dl experts créé en application de la résolution 2 (XXIII) de la
Commission des droits de l'homme (120 655 dollars), Mission de l'Organisation des
Nations Unies au Moyen-Orient (136 075 dollars), Représentant du Secrétaire général
au Nigéria pour l Taction humanitaire (33 .375 dollars), Groupe spécial dl experts
créé en application de la résolution 6 (XXV) de la Commission des droits de l' homme
(11 626 dollars), Comité spécial chargé d'enquêter sur les pratiques israéliennes
a ffectant les droits de l' homme de la population des territoires occupés
(55 205 dollars), Représentant du Secrétaire général au Pérou (7 410 dollars),
l\lission spéciale envoyée en République de Guinée (13 683 dollars), et règlements
et ajustements divers pour des exercices antérieurs (900 dollars).
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283. Le crédit demandé à l'article premier pour l'ONUST fait apparaître une
augmentation de 361 900 dollars par rapport au crédit ouvert pour 1971. Cette
augmentation est principalement imputable au relèvement des traitements et salaires
et à l'au@nentation correspondante des dépenses communes de personnel, à
l'augmentation des frais de transport de marchandises et à l'augmentation des frais
d'entretien et de location des locaux et du matériel. Le Comité consultatif a
appris Que le remplacement d'un administrateur et d'un agent de services généraux
par deux agents des services administratifs et techniques entraînerait des économies.
La création de deux nouveaux postes d'agent des services administratifs et
techniques et d'un poste d'agent local entraîne une augmentation nette du tableau
d'effectifs de la mission qui compte ainsi 350 postes au lieu de 347j le nombre
des observateurs militaires est maintenu à 222.

284. Le crédit demandé à l'article II (Groupe d'observateurs militaires des
Nations Unies dans l'Inde et le Pakistan) fait apparaître une augmentation de
37 400 dollars par rapport au crédit ouvert pour 1971. Les augmentations les
plus importantes concernent les traitements et salaires, les dépenses communes
de personnel, ainsi que les frais de voyage et les indemnités de subsistance des
observateurs militaires et des membres de l'équipage de l'avion dont dispose
la mission. Ll effectif global de la mission demeure de 121 personnes (y compris
45 observateurs militaires), mais le Secrétaire général propose de remplacer
trois agents des services administratifs et techniques par des agents locaux.
Le Comité consultatif a constaté que la pratique qui consiste à fournir un
logement au personnel, aux membres de l'équipage de l'avion et aux observateurs
dans deux villes à la fois (Rawalpindi et Srinagar) augmente le coût de la missionj
le Comité a appris que cela était jugé nécessaire en raison de l'extrême pénurie
de logements dans la région. Le Comité est d'avis qu'il est souhaitable de
réexaminer périodiquement les arrangements et les programmes de travail pour
déterminer si des économies peuvent être réalisées en fonction de l'évolution
de la situation.

285. Le crédit demandé à l'article III (Commission des Nations Unies pour
11unification et le relèvement de la Corée) pour 1972 est inférieur de
4 500 dollars au crédit ouvert pour 1971. Cette diminution est due principalement
à la diminution du crédit demandé pour les frais de voyage et 11indemnité de
subsistance des membres de la Commission et du personnel; elle est en partie
contrebalancée par une légère augmentation des dépenses de personnel. Le Comité
consultatif a noté que le Secrétaire général se propose de réduire le nombre
des agents locaux qui passerait de 29 à 28. Tout en approuvant cette mesure,
le Comité consultatif pense qu 1il est possible de réduire davantage les effectifs
de la mission sans nuire aux travaux de la Commission. Les trois administrateurs
disposent à l'heure actuelle de trois secrétairesj les services administratifs
comptent un assistant administratif qui n'est pas recruté sur le plan local et
trois assistants administratifs recrutés sur le plan localj le personnel de
bureau comprend en outre un commis dactylographe et un opérateur de machine à
miméographier. Le Comité est convaincu que certaines de ces fonctions peuvent
être combinées, ce qui entrainerait une réduction correspondante de l'effectif
des commis. De même, il semble qu1il soit possible de réaliser des économies
en ce qui concerne les préposés à l'entretien au nombre desquels figurent notamment
quatre manoeuvres/jardiniers et neuf chauffeurs et mécaniciens/chauffeurs. En
conséquence, le Comité recommande que le nombre des agents locaux soit ramené
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à 20 par la suppression de huit postes, ce qui entraînerait une économie de
7 200 dollars. En faisant cette recommandation, le Comité tient compte du fait
que les réunions de la Commission sont peu fréquentes et de brève durée : en 1970
et pendant les quatre premiers mois de 1971, il Y a eu au total 57 séances
(14 pour la Commission et 43 pour le Comité) qui, pour moitié} ont duré moins
d'une heure et demie.

286. Le crédit demandé pour 1972 à l'article IV (Dépôt de l'ONU à Pise) est
inférieur de 7 100 dollars au crédit ouvert pour :971. Ce.tte diminution concerne
surtout les dépenses communes de personnel ainsi que les frais de voyage et les
indemnités de subsistance du personnel. Le Comité consultatif note que le montant
prévu au titre des cotisations versées par l'ONU à la Caisse commune des pensions
du personnel a augmenté du fait que les agents locaux peuvent désormais participer
à la Caisse} conformément à une décision du Secrétaire général q'ü a pris effet
au 1er janvier 1971.

287. A llarticle V (Conseil des Nations Unies pour la Namibie et Commissaire des
Nations Unies pour la Namibie) sont inscrits les crédits demandés pour le Bureau
du Commissaire des Nations Unies pour la Namibie et le Bureau chargé de délivrer
des documents de voyage en Afrique, mais non les crédits nécessaires pour le
secrétariat du Conseil des Nations Unies pour la Namibie} secrétariat qui continue
à être assuré par le Département de la tutelle et des territoires non autonomes.
La diminution de 14 900 dollars par rapport au crédit ouvert pour 1971 est
entièrement due au fait qu'sucun crédit n'est prévu pour le cas où le Conseil
déciderait de se rendre en Afrique en 1972 ou d'y envoyer un sous-comité} alors
qu'un crédit de 34 000 dollars avait été ouvert à cette fin au budget de 1971.
Cette diminution est compensée dans une certaine mesure par l'augmentation du
crédit demandé pour le Bureau du Commissaire et pour le Bureau chargé de délivrer
des documents de voyage à Lusaka. Le personnel de ce dernier bureau comprend un
administrateur et un agent des services généraux et} pour la première fois} deux
agents locaux sont inscrits au tableau d'effectifs du secrétariat. Le Comité
s'est rappelé que les dépenses effectives à l'article Vont généralement été
inférieures au crédit ouvert du fait que le Bureau du Commissaire est dirigé par
un commissaire par intérim et n'est pas doté de tout le personnel qu'il pourrait
avoir. A ce stade} il n'est pas encore certain que l'Assemblée générale nomme
un commissaire à sa vingt-sixième session. En attendant qu'une telle décision
soit prise} le Comité consultatif recommande de réduire de 46 100 dollars le
crédit demandé à l'article V} Clui serait ainsi ramené à 300 000 dollars.

288. Le crédit de 11 400 dollars demandé à l'article VI (Comité spécial de
l'apartheid) a été calculé sur la base du crédit ouvert pour 1971 car le Comité
spécial n'a pas encore élaboré ses plans pour 1972.

289. Le Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui concerne l'appli­
cation de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux (article VII) n'a pas encore, lui non plus} arrêté ses plans pour 1972;
le crédit de 200 000 dollars demandé pour le Comité a àonc été calculé sur la
base du crédit ouvert pour 1971. Le Comité consultatif croit savoir que les
dépenses relatives au Comité spécial pour 1971 seront probablement du même montant
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que celles de 1970. En conséquence, le Comité consultatif recommande de réduire
de 35 000 dollars le crédit demandé à l'article VII, étant entendu que le
Secrétaire général présentera une demande de crédit révisée, si cela SI avère
nécessaire, compte tenu du programme de travail du Comité spécial pour 1972.

290. Le Comité consultatif appelle l'attention de l'Assemblée générale sur les
vues qu'il a exprimées au paragraphe 348 de son premier rapport sur le projet de
budget pour l'exercice 1971~. Le Comité estime que plus le temps passe plus
il devient nécessaire de réexaminer la question du maintien de diverses missions
spéciales.

Réduction recommandée_.._._--

Chapi~re 17. Missions spéciales

Article III (Commission des Nations Unies pour l'unification
et le relèvement de la Corée) ••••••••••••••••••••••••••••••

Article V (Conseil des Nations Unies pour la Namibie et
Commissaire des Nations Unies pour la Namibie) •••••••••••••

Article VII (Comité spécial chargé d'étudier la situation
en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux) •.•..•..•...•••.......•.•..•.•....• ~ •........... lit

~ J:bid., vingt-cinquième sessiop-L._Supp1ément No 8 (A/8008).
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7 200

46 100

35 000

88 300
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TITRE X. HAUT COM>1ISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES

Crédit demandé par le Secrétaire génér~l ••••••••••••••••••••••••••
Crédit recotnmandé par le Comité consultatif •••••••••••••.•••••••••
1971 ( crédit ouvert) ~ " ,. . ,.. .
1970 (dépenses effectives) •••.•••••••••••••••••••.•••••••••••••••••

Dollars

5 264 500
5 218 500
4 722 000
4 269 34-1

291. Le crédit de 5 264 500 dollars demandé au présent chapitre fait apparaître
une augmentation de 542500 dollars par rapport au crédit ouvert pour l'exercice
en cours et d'environ 995 000 dollars par rapport aux dépenses effectives de 1970.
Ce crédit, qui correspond au montant brut des dépenses, est en partie compensé par
des recettes provenant des contributions du personnel (estimées à 717 500 dollars),
qui sont inscrites au chapitre premier des recettes, et par des recettes
correspondant à la subvention (estimée à 580 000 dollars) à prélever sur les
contributions volontairEs au titre du remboursement des dépenses d'administration
relatives au programme d'assistance matérielle du Haut Commissariat, qui sont
inscrites au chapitre 2 des recettes. Le tableau 20 ci-après donne des indi­
cations plus détaillées sur les crédits demandés pour 1972, les crédits
correspondants ouverts pour 1971 et les dépenses effectives de 1970.
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Tableau 20

,
1

Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

Articles

1972
Crédit
demandé

1971
crédit---ouvert

1970
Dépenses

Augmentation
ou

( diminution)
entre 1971
et 1972

Dollars Dollars Dollars Dollars

3 692 000 3 321 700

13 000

3 000

370 300

134 000824 230

185 005

29 601

2 964 026

884 000

180 000

32 000

193 000

35 000IV. Information ••••••••••••

l. Traitements et salaires

II. DéFenses communes de
personnel ••••••.••••••• 1 018 000

III. Frais de voyage du
personnel en mission •••

5 264 500 4 722 cao

Y. DéFenses de
représentation •••••••••

VI. Matériel et installations

VII. Frais généraux •••••••••

VIII. Travaux contractue Is
d'imprimerie ••••••••.••

TOTAL brut, chapitre 18

la 500

36 000

261 000

19 000

9 300

30 000

244 000

21 000

8 328

48 082

249 437

14 462

4 323 17F/

1 200

6 000

17 000

(2 000)

542 500

A déduire:

Recettes provenant des contri­
butions du personnel •••.•••• 717 500 646 ooc)E/ 592 352 71500

Montant de la subvention
prélevée sur les contri­
butions volontaires ••••••••• 580 000 510 OOO~/ 536 202 70 000

TOTAL net •••••••••••••• 3 967 000 3 566 oocfl:./ 3 194 617 ~Ol 000

al A savoir : un montant de 4 269 341 dollars imputé sur le budget ordinaire
et un montant de 53 830 dollars iInIJuté sur les contributions volontaires.

"El Montant estimatif révisé.

~I I.e montant effectif est de 523 CJ78 dollars.

dl En outre, des allocations d'un montant total net de 65 500 dollars,
prélevJes sur les contributions volontaires) peuvent être utilisées pour couvrir
les dépenses d'administration de 1971 relatives aux programmes dont l'exécution a
été entreprise en Afrique et en Asie en 1970.
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292. Le Secrétaire général indique que sur l'augmentation totale de
542 500 dollars qui est prévue par rapport au crédit ouvert pour 1971,
344 500 dollars représentent l'augmentation des traitements et salaires et du
coût des services et des fournitures. Le reste de l'augmentation, soit
198 000 dollars, représente des ressources supplémentaires nettER ];lour le
Raut Commissariat; ce montant, moins 13 300 dollars, sera utilisé au titre des
dépenses relatives aux traitements et salaires et des dépenses communes de
personnel (art. l et II) et correspond essentiellement aux dé];lenses qu'entrat­
nerait l'addition nette envisagée de quatre postéS d'administrateur et de 12 postes
d'agent des services généraux. Tous les postes nouveaux sont prévus à titre
];lrovisoire, en attendant les recommandations du Service de gestion administrative,
qui doit en principe effectuer vers la fin de 1971 l'étude de l'utilisation et de
la répartition des effectifs du Haut Commissariat.

Pro]ositions relatives aux effectifs

293. Ayant examiné le volume de travail et les effectifs du RCR au sJ.ege J à
Genève, et dans les différents bureaux extérieurs, le Haut Commissaire ];lense
];louvoir libérer en 1972 un total de deux ];lostes d'administrateur et de trois
postes d'agent des services généraux actuellement inscrits au tableau d'effectifs
des bureaux du RCR en Belgique, au Moyen-Orient (Beyrouth) et au Canada. Par
ailleurs, le Haut Commissaire étudie la possibilité d'affecter à certaines tâches,
sans qu'il en résulte directement de frais pour le Haut Commissariat, des
Iladministrateurs adjoints Il dont les services sont fournis par les gouvernements.
Le Comité consultatif croit savoir que ce ];lrojet n'a pas jusqu1à présent suscité
de la part des gouvernements des réactions aussi positives qu1 il l'avait espéré,
mais il note cepe!ldant qu'un Iladministrateur adjoint ll devait en principe entrer
en fonctions à Kinshasa aU milieu de l'année 1971.

294. Les réductions de personnel mentionnées ci-dessus contrebalanceraient dans
une certaine mesure l'effet de la création des ];lostes nouveaux dont le
Haut Commissaire estime avoir besoin pour 1972. Ces ];lostes sont brièvement
décrits ci-après :

a) Deux postes d'agent des services generaux ];lour permettre d'assurer,
pendant les absences relativement brèves du représentant, le fonctionnement des
bureaux de Nairobi et de New Delhi, qui sont des bureaux ne comprenant qu'un
seul administrateur;

b) Un poste d'administrateur de 1ère classe (p_l~), dont le titulaire
remplacerait les fonctionnaires du siège qui se trouvent temporairement détachés
auprès de certains bureaux ne comprenant qu'un seul administrateur et desservant
les pays dont s'occupent ces fonctionnaires, afin d'y remplacer le représentant
pendant la période de congé de celui-ci;

c) Quatre postes d'agent des services generaux (pour Addis-Abéba) Nuremberg,
Le Caire et Kinsh&sa), dont les titulaires auraient pour tâche d'accueillir les
réfugiés isolés et d'avoir des entrevues avec eux avant de les aiguiller vers le
service ou l'autorité gouvernementale compétents;
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d) Un poste d'administrateur de 2ème classe (p-3) pour la section qui est
spécialisée dans les questions de réinstallation afin de lui permettre de
sloccuper du nombre croissant des réfugiés handicapés originaires d'Afrique;

e) Un poste d'administrateur hors classe (p-S) et trois postes d'agent
des services généraux pour le bureau qui a été ouvert en 1971 à Saigon; ces
quatre postes sont financés jusqulà la fin de 1971 par prélèvement sur les
contributions volontaires mais, conformément à la formule adoptée par l'Assemblée
générale 67/, leur coût devrait 'être imputé sur le budget ordinaire si le bureau
de Saigon-est maintenu en 1972, comme le Haut Coœmissaire le juge nécessaire;

f) Un poste d'administrateur adjoint (P-l/2) pour renforcer la Section du
budget et de l'administration générale au siège;

g) Deux postes d'administrateur hors classe (p-5) et deux postes dlagent
des services généraux afin de constituer au siège un service restreint d'éva­
luation et de planification, gui aurait pour t13:che dl aider le Haut Commissaire
à organiser des activités dans dE nouveaux domaines et à évaluer ces activités
et d'établir des projections concernant llévolution que pourraient suivre les
problèmes de réfugiés;

h) Quatre postes d'agent des services généraux pour renforcer l'effectif
du central dactylographique au siège. Lorsque ces postes ont été demandés par le
Secrétaire général dans son projet de budget pour 1971 68/, le Comité consultatif
ne sIest pas élevé contre leur inscription au tableau dTëffectifs mais} dans les
demandes de crédits révisées pour 1971, le crédit prévu à cette fin à été supprimé
comme suite à la proposition du Secrétaire général de maintenir l'effectif au
chiffre approuvé pour 1970 69/.

295. Compte tenu des économies résultant des réductions de personnel mentionnées
au paragraphe 293 ci-dessus, les propositions du Secrétaire général pour 1972 se
traduiraient en fin de compte par une augmentation de quatre postes d' adminis­
trateur (3 P-5 et l p-4) et de 12 postes d'agent des services généraux. Ces
postes, demandés à titre provisoire seulement, porteraient de 308 (110 postes
d'administrateur et postes supérieurs et 198 postes d'agent des services généraux)
à 324 (114 postes d'administrateur et postes supérieurs et 210 postes d'agent des
services généraux) le nombre de postes mis à la disposition du Haut COŒmissaire au
titre du budget ordinaire. La répartition de ces postes entre le siège du
Haut Commissariat à Genève et les quatre principales régions serait la suivante 70/;

67/ Ibid., vingtième session...! Annexes, :point 76 de l'ordre du jour,
document A76223} par. 60.

68/ Ibi~., v~ngt-cinquième sessionz~plémentNo 6 (A/8006)} par. 18.40.

69/ Ibid., Ann~~, point 73 de l'ordre du jour, document A/C.5/1322}
par. l8.1.--

70/ Les chiffres indiqués dans le tableau ne tiennent pas compte de
. l'éventuelle affectation des t1administrateurs adjoints Il dont il est question au
paragraphe 293 ci-desSUS.
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.... ,-~-_.- - ,--.. -_.-----,.,.__. ----~~ . _.-
_1971 1972

Adminis- Adminis-
trateurs trateurs
et et
fonction- fonction-
naires Agents des naires Agents des--- ----de rang services de rang services

Région supérieur générau! Total supérieur ~énér~ Total---
ri

Siège ............. 57 79 136 62 85 147
Afrique ........... 27 60 87 27 64 91
Europe (y compris

la Turquie) ..... 16 38 54 15 40 55
Asie) Moyen-Orient

et Extrême-Orient 5 11 16 5 14 19
Amériques ......... 5 9 14 5 6 11

Australie et ! 1

Nouvelle-Zélande l 1 l 1

110 198 308 114 210 324
--

296. Dans les paragraphes 18.54 à 18.56 de son projet de budget) le Secrétaire
général envisage par ailleurs le reclassement d'un certain nombre de postes, dont
cinq de la classe P-5 à la classe D-l. Toutefois) il ne formule pour l'instant
aucune proposition dans ce sens, attEndant que le Service de gestion adminis­
trative ait effectué l'étude des effectifs du Haut Commissariat, ce en quoi le
Comité consultatif approuve le Secrétaire général.

297. Le Comité consultatif a examiné les demandes de postes présentées par le
Secrétaire général pour le RCR en tenant compte du fait que les effectifs du
Haut Commissariat ont connu un accroissement relativement modéré au cours de ces
dernières années - malgré l'apparition d'un certain nombre de nouveaux cas
importants de réfugiés - et du fait que c'est à titre provisoire seulement, en
attendant que le Service de gestion administrative ait pu étudier les effectifs du
Haut Commissariat) que le Secrétaire général a voulu inscrire des crédits pour les
postes supplémentaires envisagés) à savoir quatre postes d'administrateur et
12 postes d'agent des services généraux. Le Comité a par ailleurs noté que, pour
pouvoir s'adapter aux changements dictés par l'évolution des besoins des réfugiés,
le Haut Commissaire se propose de procéder à certaines réaffectations de personnel
ce qui a pour effet de réduire le nombre de postes nouveaux qui autrement auraient
été jugés nécessaires. En tout état de cause) le Comité condinue de penser, comme
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l'année passée 71/, qu'il est possible de simplifier davantage l'appareil des bureaux
extérieurs d'Europe - qui auraient en 1972 un effectif de 15 administrateurs et
~o agents des services généraux - sans que soit compromise pour autant l'action du
Haut Commissaire, étant donné en ]articulier le grand nombre de fonctionnaires de
rang élevé qui sont en poste au siège, à Genève. Le Comité compte que le Service
de gestion administrative se penchera sur cette question.

298. Le Comité consultatif a pris note avec intérêt de la proposition tendant à
constituer au siège un service restreint d'évaluation et de planification (voir
le paragraphe 294 g) ci-dessus); une t~che dont pourrait utilement s'acquitter ce
service consisterait, à son avis, à formuler des recommandations quant aux moyens
de modifier ou de supprimer les activités dont l'utilité pourrait avoir diminué.
Il a toutefois paru au Comité qu'il serait malvenu, alors que les effectifs du
Haut Commissariat doivent être étudiés sous peu par le Service de gestion adminis­
trative, de prévoir des crédits budgétaires pour la totalité des postes envisagés
pour ce service en 1972 (soit quatre postes); il recoœman~e en conséquence la
suppression du crédit relatif à un poste de P-5 que le Secrétaire général demande
pour ce service à la rubrique ii) de l'article premier. L'étude du Service de
gestion administrative devrait permettre, une fois achevée, de voir plus clairement
dans quelle mesure le service envisagé répond à une nécessité et quelle devrait être
l'importance de ses effectifs.

299. Sans contester pour l' instant les arguments invoqués en faveur des trois
autres postes d'administrateur et des 12 autres postes d'agent des services
généraux demandés à titre provisoire, le Comité consultatif considère qu'en
attendant les conclusions de l'étude qui doit ~tre faite prochainement par le
Service de gestion administrative, le poste d'administrateur de 1ère classe (p-4)
qui est envisagé pour le siège, et dont le titulaire serait appelé à remplacer
les fonctionnaires du siège qui se trouvent en détachement temporaire dans des
bureaux extérieurs desservant des pays dont s'occupent ces fonctionnaires (voir
le paragraphe 294 b) ci-dessus), devrait comme en 1971, ~tre imputé sur les crédits
relatifs au personnel temporaire, et non sur ceux relatifs aux postes provisoires
(rubrique ii) de l'article premier).

300. Compte tenu des observations qu'il a formulées dans les paragraphes 29S et
299 ci-dessus, le Comité consultatif recommande de réduire de 41 500 dollars le
montant du crédit demandé à la rubrique ii) de l'article premier du chapitre lS
(Postes provisoires). Quant au crédit demandé à la rubrique iii) de cet article
(Correspondants, consultants, personnel temporaire et heures supplémentaires), le
Comité recommande de le majorer de 7 000 dollars, afin de contrebalancer l'effet
de sa recommandation tendant à ce que le poste d'administrateur de 1ère classe
(p-4) continue d'être imputé sur les crédits relatifs au personnel temporaire.

71/ Documents officiels de l'Assemblée générale} vingt-cinquième session,
Suppléffiënt_No S (A/SaaS), par. 357.
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Autres demandes de crédits inscrites au Èudget

301. Le crédit demandé au titre des dépenses communes de personnel (art. II)) soit
l 018 000 dollars, fait apparaître une augmentation de 134 000 dollars par rapport
au crédit ouvert pour 1971; le gros de cette augmentation est dû à .l'augmentation
des cotisations à la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies et
à d'autres plans de retraite (31 000 dollars de plus) et à l'augmentation prévue
des indemnités versées à la cessation de service (56 000 dollars de plus). Un
nouveau crédit de 6 000 dollars est demandé pour permettre à certains fonctionnaires
des bureaux extérieurs de suivre des cours de langue. La recommandation du Comité
au sujet des postes provisoires se traduit par une réduction de Il 500 dollars à
cet article.

302. Le Secrétaire général a demandé un crédit de 193 OCO dollars au titre des
frais de voyage du personnel en mission (art. III)) ce qui représente une
augmentation de 13 000 dollars par rapport au crédit ouvert pour l'exercice en
cours; cette augmentation reflète essentiellement une augmentation des tarifs
aériens.

303. Le crédit de 35 000 dollars demandé au titre de l'information (art. IV)
est légèrement supérieur au crédit ouvert pour 1971 mais il doit permettre au
Haut Commissariat de poursuivre en 1972 les activités d'information relativement
plus étoffées auxquelles il s'est consacré en 1971 à l'occasion du vingtième
anniversaire du RCR.

304. La somme des crédits demandés aux articles V (Dépenses de représentation),
VI LMatériel et installations (bureaux extérieurs)!} VII (Frais généraux Et
fournitures) et VIII (Travaux contractuels d'imprImerie) font apparaître une
augmentation estimée à 22 200 dolJars par rapport aux crédits correspondants
ouverts pour 1971. Cette augmentation tient essentiellement aux facteurs suivants
programme d'achats plus important, augmentation du coût de Il utilisation, de
l'entretien et de la location du matériel des bureaux extérieurs et augmentation
du coGt des communications. Le Comité consultatif recommande d'approuver les
crédits demandés à ces articles.

Récapitulation des réductions recommandées

Dollars

Chapitre 18. Haut Commissariat des Nations Unies pour
1:e_~ _~éfugiés

Article premier - ii)

Hi)

Postes provisoires ••••••••••••••••••••••

Correspondants, consultants, personnel
temporaire et heures supplémentaires ••••

41 seo

(7 oeo)

Article II - Dépenses communes de personnel
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TITRE XI. COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE

Chapitre 19. Cour internationale de Justice

Dollars

Crédit demandé par le Secrétaire général ....•.....•........•.•
Crédit recommandé par le Comité consultatif ••••••••.•••.••.••.
1971 (crédit ouvert) Il ••••••••••••••••••

1970 (dépenses effectives) ••••••••••••••••••••••••••••.••••••.

l 594 800
l 559 800
l 453 900
l 406 133

305. Le crédit dlun montant de l 594 800 dollars demandé pour couvrir les dépenses
de la Cour internationale de Justice accuse une augmentation de 140 900 dollars
par rapport au crédit ouvert pour 1971 et de 188 667 dollars par rapport aux
dépenses effectives de 1970. Le tableau 21 permet de cûmparer, par article, les
crédits demandés pour 1972, les crédits ouverts pour 1971 et les dépenses
effectives de 1970.

Tableau 21

Cour internationale de Justice : ventilation, par article et par exercice,
pour 1970, 1971 et 1972

AUi<lIlentation ou
19E 1971 (diminution)

Crédits Crédits 1970 entre 1971
Articles demandés ouverts Dé·penses et 1972

Dollars Dollars Dollars Dollars

1. Traitements et indemnités
des membres de la Cour •. 763 000 766 500 751 911 (3 500)

II. Traitements, salaires et
indemnités du personnel
d'Ll Greffe .•. D ..... a .... 0 ... 691 500 567 900 543 690 123 600

III. Charges communes •••••••• 12L~ 300 97 500 102 140 26 800
IV. flatériel et installations 16 000 22 000 8 392 (6 000)

TOTAL, chapitre 19 l 594 800 1 453 900 l 406 133 140 900
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306. On compte que les activités de la Cour internationale de Justice produiront
des recettes d'un montant total de lL~3 000 dollars, qui ont été inscrites comme
suit aux chapitres de recettes correspondants du budget : recettes provenant
des contributions du personnel (Ill 100 dollars) au chapitre premier des recettes;
intérêts bancaires (2 000 dollars), contributions des Et~ts non memores de
l'Organisation des Nations Unies (13 400 dollars) et recettes accessoires
(500 dollars) au chapitre 3 des recettes; et produit de la vente des publications
(16 000 dollars) au chapitre 4 des recettes.

307. Le Secrétaire général estime à 763 000 dollars le montant des crédits
nécessaires pour couvrir les dépenses prévues à l'article premier (Traitements et
indemnités des membres de la Cour); la diminution de 3 500 dollars qui apparaît
par rapport au crédit ouvert à ce titre pour 1971 est entièrement imputable à la
réduction des dépenses prévues à la rubrique iv) (Voyages annuels et voyages à
l'occasion des congés).

308. L'augmentation du crédit demandé au chapitre 19 pour 1972 par rapport au
crédit ouvert pour 1971 est principalement imputable à 11accroissement des
dépenses prévues à l'article II (Traitements, salaires et indemnités du personnel
du Greffe) : le crédit de 691 500 dollars qui est demandé à ce titre accuse une
augmentation de 123 600 dollars par rapport au montant approuvé pour l'exercice en
cours. Le crédit demandé à la rubrique i) (Postes permanents) fait apparaître
une au~mentation de 63 400 dollars, imputable à un relèvement des traitements
et à l'augmentation de l'indemnité de poste qui est prévue du fait de la hausse
du coût de la vie à La Haye, siège de la Cour. Aucun changement n'est proposé
au tableau d'effectifs du Greffe (16 postes d'administrateur et de fonctionnaire.
de rang supérieur et 34 postes d'agent des services généraux). Le crédit de
95 000 dollars demandé à la rubrique ii) (Personnel temporaire) accuse une
au~aentation de 44 400 dollars par rapport au montant approuvé pour 1971. Le
Comité consultatif, après s'être renseigné, a appris que ce crédit avait été calculé
compte tenu de l'intention qu'a la Cour d'achever dans le courant de l'année 1972
l'examen de ses règlements et également en partant de l'hypothèse qu'elle aurait
au moins à connaître d'une affaire. Comne la Cour en a termi.né avec l'affaire
dont elle était saisie en 1971 et qu'elle ne dispose encore d'aucune indication
quant aux affaires dont elle pourrait avoir à connaître en 1972, le Comité
consultatif estime que l'on pourrait réduire de 25 000 dollars le montant du
crédit demandé au titre du personnel temporaire. Des augmentations considérables
apparaissent aux autres rubriques de l'article II : à la rubrique vi) (Cotisations
à la Caisse commune des pensions du personnel), une augmentation de 3 600 dollars,
à la rubrique ix) (Cotisations à l'assurance-maladie et à l'assurance-groupe sur
la vie) une augmentation de 3 300 dollars, due à l'accroissement du montant des
subventions, accroissement imputable au relèvement des primes et au plus grand
nombre de personnes à charge qui devront être assurées, et à la rubrique xi)
(Frais de voyage pour le congé dans les foyers), le crédit demandé passe de
700 dollars pour 1971 à 5 800 dollars pour 1972, le nombre de fonctionnaires ayant
droit au congé dans les foyers étant beaucoup plus élevé pendant les années paires.
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309. L'augmentation de 26 800 dollars qui apparaît à l'article III (Charges
communes) tient principalement à l'augmentation du crédit demandé à la rubrique i)
versement à la Fondation Carnegie pour l'usage des locaux du Palais de la Paix
à la Haye où la Cour a son siège. Il y a deux raisons à Itaugmentation du crédit
demandé à cette rubrique, qui passe du montant de l~l 700 dollars, ouvert en 1971,
à celui de 62 500 dollars: premièrement, le Conseil dtadministtation de la
Fondation Carnegie, qui est propriétaire du Palais, a demandé que la contribution
annuelle que l'Organisation des Nations Unies verse à la fondation en contrepartie
de l'usage des locaux par la Cour soit portée de 41 700 dollars à 55 600 dollars,
étant donné la hausse du coût de l'entretien des locaux depuis le dernier
relèvement du montant de la contribution, en 1968; deuxièmement, le Conseil
d 1 administration a demandé que l'Organisation des Nations Unies contribue également
- à raison de 6 900 dollars par an - à d'importants travaux de restauration du
Palais entrepris en 1969, qui doivent être achevés en 1974 et dont le coût s'élèvera
au moins à 694 450 dollars. Le Secrétaire général a infonné le Comité consultatif
que même avec l'augmentation proposée, le montant de la contribution versée à la
Fondation Carnegie serait inférieur à ce que l'Organisation aurait à payer si le
siège de la Cour se trouvait dans d'autres locaux. Le Comité estime en outre
que le versement de la contribution annuelle extraordinaire au titre des travaux
de restauration devrait prendre fin en 1974, date à laquelle les travaux devraient
être achevés.

310. Les crédits demandés aux autres rubriques de l'article III accusent peu
de changements, à l'exception de la rubrique viii) (Travaux contractuels
d'imprimerie) pour laquelle le crédit demandé (40 000 dollars) fait apparaître
une augmentation de 6 000 dollars par rapport au crédit ouvert pour 1971. Cette
augmentation doit permettre d'accélérer la publication de la série Mémoires.

311. Le crédit demandé à l'article IV (Uatériel et installations), accuse une
diminution (de 22 000 dollars à 16 000 dollars); la réductio~ des dépenses relatives
au mobilier et aux aménagements est en partie contrebalancée par une augmentation
de 4 000 dollars des dépenses relatives à la bibliothèque - augmentation due à
la hausse des prix et au désir d'enrichir la collection de la bibliothèque.

312. Au paragraphe 308 ci-dessus, le Comité consultatif a reconwandé que le crédit"
demandé à la rubrique ii) de l'article II du chapitre 19 soit réduit de
25 000 dollars. Après avoir procédé à l'examen du présent chapitre, le Comité
estime qu'il existe un certain nombre d rautres domaines où d~s économies
pourraient être réalisées, en particulier si la Cour nlest pas saisie dtun grand
nombre d'affaires en 1972. En conséquence, le Comité recommande de réduire
encore de 10 000 dollars le crédit demandé pour l'ensemble du chapitre.
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313. Enfin, le Comité consultatif a noté avec satisfaction que, comme suite à
la proposition qu'il avait formulée dans son rapport sur le projet de budget de
la Cour pour l'exercice 1971 72/, le greffier de la Cour a pu prêter les services
d'un administrateur à IfOffice-européen des Nations Unies à une période où le
volume de travail à la Cour était peu abondant. Le Comité espère qu1à l'avenir
le greffier donnera suite encore davantage à cette suggestion.

Réduction recommandée

Chapitre 19. Cour internationale de Justice •••••••••.••.••

72/ Ibid., par. 970.
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PREVISIONS DE RECETTES

314. Le tableau 22 ci-après donne une récapitulation des prévisions de recettes
pour 1972, comparées aux montants approuvés pour 1971 et aux recettes effectives
de 1970 :

Tableau 22

1972 12ll 1970
l'Iontants Montants Recettes

Chapitre des recettes estimatifs approuvés effectives

Dollars Dollp.rs DolJ.ars Dollars
1. Recettes provenant des

contributions du
personnel •••••••••••• 24 950 000 21 663 OGO 19 345 515 3 287 000

2. Recettes provenant de
fonds extra-
budgétaires •••••••••• 2 499 400 2 436 400 2 517 241 63 000

3 • Recettes générales ••••• 4 943 000 4 755 400 4 643 652 187 600

4. Activités productrices
de recettes •••••••••• 3 178 400 2 922 200 4 564 941 256 200

Total des recettes
autres que les
contributions du
personnel •••••••••• 10 620 800 10 114 000 11 725 834 506 800

TOTAL DES RECETTES 35 570 800 31 777 000 31 071 349 3 793 800
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,
TITRE PRElIUERo RECETTES PROVENANT DES CONTRlBUTIONS DU PERSONNEL

Chapitre premier des recettes 0 ~tes provenant des contributi~

du personnel

Dollars

Prévisions présentées par le Secrétaire général 0.000 •••••• 0000.000

Prévisions recommandées par le Comité consultatif 0.0,.000.00.000 ••

1971 (montant estimatif) 000 0.00.0000.0 •••••• 0 • 0 ••• 0 •• 0 0 0 '0000000' 0

1970 (montant effectif) () j) a 0 (1 () a 0 0 0 tI Q 0 Co Q 0 00 Q a 0 0000 0 0 QI CI èI Cl 0 Co 0 0' 0 Q 0 CI a èI 1) a 0 0

24 950 000

24 540 OOoW

21 663 000

19 345 515

§j Compte tenu de 11 exclusion d'un montant de 200 000 dollars pour la
raison indiquée au paragraphe 317 ci-dessouso

315. Le Secrétaire général estime Clue les contributions auxquelles les traitements
et émoluments des fonctionnaires sont assujettis conformément à 11 article 3.3
du Statut du personnel s'élèveront à 24 950 000 dollars en 19720 Cette somme
sera créditée au Fonds de péréquation des impôts pour être répartie entre les
Etats Membres conformément à la résolution 973 (X) de llAssemblée générale, en
date du 15 décembre 19550

3160 Le montant total des contributions peut @tre ventilé conune suit

Dollars

j

Contributions du personnel au titre duquel des montants sont
inscrits aux chapitres 2, 3, 4 et 12 des dépenses et aux
chapitres 3 et 4 des recettes .000000.0000.0.0 •• 00.000000000000.0

Contributions du personnel de la CNUCED (chap. 15) .00000.00.0.00.0

Contributions du personnel de 110NUDI (chapo 16) •• 0 ••• 00 •••••• 0.0 0

Contributions du personnel des missions spéciales (chap. 17) 0.0000

Contributions du personnel du Haut Commissariat
des Nations Unies pour les réfugiés (chapo 18) 0'0'000.000.000000

Contributions du personnel du Greffe de la Cour internationale
de Justice (chap 0 19) Q (1 -0 D 0 0 Q Q 0 0 • CI Q 0 C -0 0 Q ,1) 0 0 Q 0 t;l CI CI • 0 CI (1 4 0 Q 0 Q ô 00 () a Cl 0 G g

- M3 -

19 979 000

l 650 000

l 838 000

651J 000

718 000

111 000

24 950 000



3170 Le produit des contributions du personnel variant en raison directe du
montant des traitements et émoluments, les recommandations formulées par le
Comité consultatif aux chapitres 2, 3, 15, 18 et 19 auront sur les recettes
provenant des contributions du personnel les effets suivants :

Réduction découlant des recommandations relatives au chapitre 2
(paro 86, 90 et 95 ci-dessus), au chapitre 3 (paro 111, 118,
121, 122~ 124~ 128 et 134 ci-dessus), au chapitre 15 (paro 232,
235 et 2L1.0 ci-dessus) ~ au chapitre 18 (paro 300 ci-dessus)
et au chapitre 19 (paro 308 ci-dessus) 0000000000000000000000000

Exclusion des contributions du personnel correspondant aille
crédits demandés au chapitre 3 au titre des besoins provisoires
en personnel et dont le Comité recommande l'exclusion en
attendant la présentation de demandes de crédits révisées
(voir par 0 131 ci-dessus) è 000 10 0 0- 0 0 0 0 CI 0 0 000000 0 00 (10 000000 0000000

Dollars

210 000

200 000

r
1
l
~
1

il

410 000

En conséquence ~ le Comité recommande d' approuver ~ pour le chapitre premier
des recett es, un montant estimatif de 2L" 540 000 dolléJ.rs 0

Récapitulation des recommandations
Dollars

Chapitre premier des recetteso Recettes provenant des
contributions du personnel

1

Réduction recommandé e 0 Q 1;1 10 0 10 0 -0 0 Cl 0 11 0 0 10 10 0 0 00 0 CI 0 00 0 C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 C 0

Ivlontant exclu ~n attendant la présentantion de demandes
de crédits révisées 000 0 -0 -0 0 0 0 0 000 CI 0000000 (J 0 0 a 0 000 -0010 0 0 0 000

- lM. -

210 000

200 000



TITRE II. ALJ"TRES RECETTES

~~pitre 2 des recettes. Recettes pr~nt de fonds extra-budgétaires

Dollars

Prévisions présentées par le Secrétaire général ...•••.•.....•••...••.... 2 499400

Prévisions recommandées par le comité consultatif ••••••••••••••••••••••• 2 499400

1971 (montant estimatif) " 2 436 400

1970 (montant effectif) ••••••.•••••••••••••••••••••.•••••••••••••••••••• 2 517 241

318. Les prévisions po~r le chapitre 2 des recettes correspondent aux sommes à
recevoir ci-après qui doivent être portées en recettes au budget ordinaire :

a) l 874 400 dollars à recevoir du Programme des Nations Unies pour le
développement et correspondant aux dépenses d'administration et dépenses des
Services d'exécution relatives aux projets d'assistance technique que l'ONU est
chargée d'exécuter;

b) 580 cao dollars provenant du Fonds des contributions volontaires gérées
par le Haut Commissaire pour les réfugiés;

c) 45 000 dollars provenant de la Caisse commune des pensions du personnel
des Nations Unies.

319. L'augmentation de 63 COO dollars résulte du relèvement de la contribution du
Haut Commissaire, compensé dans une certaine mesure par une diminution de la
soume à recevoir de la Caisse commune des pensions.

320. La somme à recevoir du PNlm représente un versement forfaitaire au titre des
dépenses d'administration et dépenses des services d'exécution engagées par l'ONU
(y compris l'ONl~I et la CNUCED) en tant qu'organisation participante et chargée de
l'exécution de projets d'assistance technique financés par le PNUD. Avant 1972, le
montant de cette contribution était fixé conformément à la formule énoncée par
le Conseil économique et social dans sa résolution 1060 (XXXIX), qui dispose que
cette contribution doit représenter 14 p. 100 de la moitié du programme d'opérations
d , . , ", t 1 • tasslStance technique approuve pour les deux annees preceden es. Le PNUD preVal
de fusionner l'élément Assistance technique et 11 élément Fonds spécial en un seul
programme de développement à compter du 1er janvier 1972. Le montant estimatif
de l 874 400 dollars présente un caractère provisoire, des discussions étant en
cours pour trouver une nouvelle base permettant de calculer et de comptabiliser
cette contribution.

321. Le montant estimatif de la subvention à prélever en 1972 sur les contri­
butions volontaires gérées par le Haut Commissaire des Nations Unies pour les
réfugiés (580 000 dollars) représente 10 p. lCO des engagements prévus au titre du
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programme pour 1971, compte non tenu de la subvention pour 1971 et des dépenses
d'administration qui sont èirectEQ€Lt couvertes dans le cadre du programme. Ces
arrangements sont conformes à la formule approuvée par l'Assemblée générale à sa
vingt-deuxième ses~ion 12/.

322. Le montant de la somme à recevoir de la Caisse ccmmune des pensions du
personnel. des Nations Unies correspond à une part convenue des dépenses relatives
aux services d'un fonctionnaire chargé des placements, à la vérification des
comptes effectuée par le comité des commissaires aux comptes, à la fourniture de
services d'ordinateurs et aux ccmmunications. Le montant de la somme à recevoir
pour 1972 est inférieur de 7 OCO dollars au montant approuvé pour 1971. Le comité
consultatif aV'ai t recommandé gue le Secrétaire général réexamine les arl'angements en
vigueur de manière à assurer un remboursement suffisant 74/. Le Comité croit savoir
que cette étude a été faite et qu'un rapport sera présenté au comité mixte de la
Caisse des pensions du personnel des Nations Unies à sa prochaine session.

323. Sous réserve des observations qui figurent aux paragraphes 320 et 322
ci-dessus, le Comité consultatif recommande d'approuver les prévisions présentées
par le Secrétaire général pour le chapitre 2 des recettes.

Chapitre 3 des recettes. Recettes généraleE

Dollars

Prévisions présentées par le Secrétaire général •••••.•.•••••.•••••••••• 4 943 000
Prévisions recommandées par le comité consultatif •..•..•.•••••.•.•.•••. 4 953 000
1971 (montant estimatif) ." " a •••••••••••••••••••• 4 755 400

1970 (montant effectif) ............• Il li ••••••• 11' •••••••••••••••••••• 4 643 652

324. Le chiffre estimatif des recettes prévues à ce chapitre est supérieur de
187 600 dolla.rs au montant estimatif approuyé pour 1971. Le tableau 23 ci-après
permet de comparer, pour chaque rubrique, les prévisions pour 1972, les prévisions
approuvées pour 1971 et les recettes effectives de 1970.

73/ Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-deuxième session,
Supplément No 5 (A16705) , par. 17.14.

74/ Ibid., vingt-quatrième session, Supplément No 8 (A/7608), par. 374;
ibid.,-Vingt~cinquième session, Supplèment No 8 ~Aj8008): par. 380.
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Tableau 23

Recettes générales tableau récapitulatif pour 1970, 1971 et 1972

1972 1971 1970 Augmentation (ou
Mo't1't8i1ts Montants Morrtai:îts diminution) entre

Rubriques estimatifs appro~ effectifs 1971 et 1972

Dollars Dollars Dollars Dollars

i) Loyers:

Montant brut •• CI •••••••• " ••• 312 000 307 000 319 106 5 ceo

l'

A déduire;

Dépenses de personnel et
autres dépenses •••••••..•

Mont ant net •.•.•••..•••••••

60 cao
252 000

50 471~

268 632

.3 000

2 cao

ii) Remboursement au titre du
personnel et des services
fournis aux institutions
spécialisées et à d'autres
organismes ••••••••••••••••. 9~·7 000 995 400 1 055 664 (48 400)

; ,

iii) Intérêts bancaires ..••.•••. 67 000 67 oco 65 872

iv) Vente de matériel usagé •.•• 60 000 63 oeo 56 481 (3 000)

225 000 238 913
v) Remboursement de dépenses

d'exercices précédents ••••• 235 COO

vi) Contributions d!Etats non
membres ~/ ••.••••...••••••• 2 392 COO 2 150 000 1 983 345

100CO

242 000

vii) Services de télévision et
services analogues ••••••••• 400 000

Viii) Remboursement d'une partie
des frais de construction de
l'immeuble de l'ONU à
Santiago du Chili .••••••••• 120 oeo
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1972
Montants

estimatifsRubriques
==~------=======-

197,!. 1970 Augmentation (ou
Montants Montants diminutionr~e

approuvés ef'feCtIfS 1971 et 1972

Dollars Dollars Dollars Dollars

TOTAL 4 943 cao

Remboursement, à l'occasion
du retrait de participants,
de la contribution versée
par l'Organisation à la
Caisse commune des pensions
du personnel '!li .

ix)

x) Recettes accessoires ......
350 000

120 000

350 000 321 944

--.1-5.0 000 79 365
Lf 755 400 4 643 652 187 600

al Conformément à l'article 161 du règlement intérieur de l'Assemblée
généraïe et à 11 article 5.9 du Règlement financier de l'Organisation des
Nations Unies. Les activités auxquelles des Etats non membres participent sont les
suivantes : Cour internationale de Justice, contrôle international des stupéfiants,
CElŒO, CEE, CNUCED et ONUDL

bl Conformément à la deuxième partie de la résolution 2191 (XXI) de
l'Assemblée générale en date du 15 décembre 1966.

325. Le montant net des recettes provenant des loyers se décompose comme suit:
172 000 dollars pour New York et 80 000 dollars pour Genève. Le montant estimatif
pour New York se décompose comme suit : 72 000 dollars pour la location de bureaux
mis à la disposition d'institution~ spécialisées et d'organisations de
Itextérieur, ou du personnel pour les activités qu'il organise, et 100 OCO dollars
pour la location de places dans le garage. Le Comité consultatif a noté dans
son premier rapport à l'Assemblée générale sur le projet de budget pour 1971 75/ que
les tarifs de location au mois dans le garage de New York n1avaient pas change­
depuis plusieurs années. Ces tarifs devraient être ajustés périodi~uement en
fonction de la hausse des prix; le Comité a donc suggéré que le Secrétaire général
étudiB cette question. En attendant de pouvoir examiner les conclusions de cette
étude, le Comité recorr~ande de majorer de 10 000 dollars le montant des
recettes prévues à la rubrique i).

326. Le montant estimatif des remboursements au titre du personnel et des
services fournis aux institutions spécialisées et à d1autres organismes comprend

751 Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-cinquième session,
Supplément No 8 (A/800B), par. 383.



pour New York une somme de 702 700 dollars, qui se décompose cow~e suit:
361 700 dollars remboursés par des institutions spécialisées et d'autres organismes
au titre de services de communication et de la transmission de télégrammes par la
radio des Nations Unies; 14 000 dollars pour les services de deux opérateurs radio
fournis à l'UNRWA; 17 000 dollars provenant de droits acquittés par des membres de
la famille de fonctionnaires, des membres de délégations et d'autres personnes
qui ont participé au prograwme de formation linguistique; 310 000 dollars pOur
des services fournis par les installations de calcul électronique de New York. Le
Comité consultatif a été informé que ce chiffre serait modifié au cours de l'année
compte tenu des dispositions régissant la participation du P~UD aux dépenses du
Centre international de calcul électronique de Genève.

327. A la même rubrique, les recettes prévues comprennent également un montant de
103 000 dollars pour Genève, représentant le remboursement par les institutions
spécialisées et d'autres organismes des dépenses entraînées par la reproduction et
la distribution de documents et la fourniture d'autres services, ainsi que le
coût estimatif des services qui serent fournis au Groupe d'étude international du
plomb et du zinc, et un montant de 141 200 dollars représentant le remboursement
par l'Institut latina-américain de planification économique et sociale d'une partie
du coût des services communs assurés dans l'immeuble de l'Organisation des
Nations Unies à Santiago du Chili.

328. Les recettes provenant des services de télévision, de radiodiffusion et de
cinéma ;rubrique vii)ï sont estimées à 400 000 dollars. Le Comité consultatif a été
informé-que les serVIces de la radio et des moyens visuels du Service de l'infor­
mation tirent la plus grande partie de leurs revenus du marché de l'Amérique du
Nord (84 p. 100 en 1968, 81 p. 100 en 1969, 69 p. 100 en 1970). Les difficultés
économiques auxquelles ont eu à faire face les réseaux américains au cours des
dernières années et la diminution du nombre d'événements et séances Il dramatiques"
à l'Organisation des Nations Unies ont entraîné une diminution progressive des
recettes provenant des nouvelles télévisées (qui sont tombées de 258 OGO dollars
en 1968 à 148 500 dollars en 1970), d'où une diminution correspondante des recettes
brutes provenant de toutes les activités visuelles (503 175 dollars en 1968,
410 000 dollars en 1970). Pendant la même période, les frais de production ont
augmenté. Le Comité consultatif croit savoir qu'en raison des difficultés d'ordre
économique auxquelles doivent faire face ses principaux clients, le Service de
l'information peut difficilement augmenter ses tarifs en proportion de la hausse
du coût de la production. Le Comité estime cependant que les tarifs types demandés
pour les services figurant à cette rubrique devraient être ajustés périodiquement
en fonction de la hausse des prix. Le Comité est également d'avis quI il faudrait
explorer les possibilités dlun élargissement du marché offert aux services
de télévision, de radiodiffusion et de cinéma de 1lOrganisation des Nations Unies.

329. Le montant des recettes inscrites à la rubrique viii) correspond au septième
versement annuel au titre du remboursement d'une partie des frais de construction
de l'immeuble de l'ONU à Santiago, conformément à un accord conclu entre
l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement chilien et aux termes duquel
ce dernier remboursera en 10 ans un montant total de 1,2 million de dollars en
monnaie locale.
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Augmentation recommandée

~hapitr~~E__recettes. Activités productrices de recettes

Dollars

3 rr8 400

3 213 400

2 922 200

4 564 941

7 800

--

496 900

256 200

200 CCo_-.-.-

(168 300)

(280 200)

Augmentation (ou
diminutIOn) entre

1971 et lm-

105 708

441 172

Dollars

(201 419)

_38~ 004

4 564 9L~1

Dollars Dollars

1972 1971 1970
Montants Montants Reëëttes

estimatifs ap~rouvés effectives

Tableau 24

Activités productrices de recettes

Rubriques

I. Vente des timbres-poste de
110~lJ •••••••••••••••••••• 2 635 000 2 138 100 3 530 476

II. Vente des publications et
Librairie de l'ONU •••••.• 89 000 257 300
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III. Services destinés aux
visiteurs et visites guidées (144 COO) 136 200

IV. Comptoir d'articles pour
cadeaux, magasin de
souvenirs et restaurants
et services annexes •••.•• 3984co 390 600

V. Bénéfices - médailles
cowmémoratives •..•.•••.•• 200 000 ----

TOTAL 3 178 400 2 922 2CO

Doll~

Chapitre 3 des recettes. Recettes générales ••••••••••••••••••••••• 10 000

P " . . "t" l S "t· "" lrev~s~ons presen ees par e ecre a~re genera ••••.•••••••••••••••••••

Prévisions recommandées par 1.e comité consultatif .... "' Il Il .. Il •• Il "'

1971 (montant estimatif) .., •..•.... , ,......•.....................

197'0 (montant effectif) ..... Il ••••••• Il ••••••••••• Il'' .... Il' •• Il' •• D" •••••••

331. Le montant prévu au présent chapitre est un montant net, obtenu après
imputation sur les recettes provenant des activités productrice~ de recettes de
toutes les dépenses nettement imputables auxdites activités, y compris les
dépenses au titre d~ personnel s'occupant directement de ces activités. Le
tableau 24 contient un état comparatif, par article, des prévisions pour 1972,
des prévisions approuvées pour 1971 et des recettes effectives de 1970.

330. Pour les raisons exposées plus haut au paragraphe 325, le comité consultatif
recommande de majorer de 10 000 dollars les prévisions de recettes présentées par
le Secrétaire général au chapitre 3 dont le montant serait ainsi porté à
4 953 000 dollars.



1

332. Les recettes nettes provenant de la vente des timbres-poste de l 1 ONU sont
calculées sur la base d'un chiffre d'affaires brut estimé à 5 050 000 dollars,
contre 4 140 000 pour 1971. Le montant élevé du chiffre d'affaires brut réalisé
en 1970 (6 008 573 dollars) était dû à la forte valeur nominale (5,26 dollars) des
timbres émis en 1970 et à l'intérêt qu'ont soulevé les cérémonies du
vingt-cinquième anniversaire.

333. Les dépenses prévues pour 1972 au titre des versements à l'Administration
postale des Etats-Unis pour l'acheminement et l'oblj+ération du courrier
(450 000 dollars) sont en augmentation de 70 000 dollars par rapport au chiffre
approuvé pour 1971 en raison de la hausse des tarifs ~ostaux qui est entrée en
vigueur le 17 mai 1971. Les dépenses imputées sur les recettes ont également
augmenté et, pour la première fois, un crédit est demandé pour la location de
locaux (28 000 dollars), chef de dépenses relevant antérieurement du cha~itre 9
des dépenses. Les principales augmentations des dépenses concernent les postes
permanents (81 000 dollars), les dépenses communes de personnel (74 000 dollars)
et le personnel temporaire (119 000 dollars). Le Secrétaire général propose de
reclasser trois postes permanents (un poste de P-3 à p-4 et deax postes de P-2 à
p-3) et de transformer en postes permanents quatre postes d1agent des services
généraux précédemment financés à llaide du crédit ouvert au titre du personnel
temporaire, étant donné que les fonctions correspondantes sont de caractère durable.
Le Comité consultatif recommande de différer l'examen des modifications proposées
au tableau d1effectifs en attendant les résultats de l'étude des effectifs du
service que doit effectuer le Service de gestion administrative. L'accroissement
des besoins en personnel temporaire que lion constate en dépit de la transformation
envisagée de quatre postes d'agent des services généraux en postes permanents est
attribué par le Secrétaire général à l'augmentation des ventes effectuées par
l'Administration postale.

334. Le montant prévu pour 1972 au titre de l'article II (Vente des publications et
Librairie de l'ONU) représente une diminution de 168 300 dollars par rapport au
montant approuvé pour 1971. Toutefois, certains facteurs semblent indiquer que les
recettes effectives de 1971 seront peut-être inférieures de 200 000 dollars au
montant approuvé en raison de la récession économique, de la hausse des coûts et
de l'augmentation des dépenses imputées sur les recettes, notamment en ce qui
concerne la location à l'extérieur de locaux à usage de bureaux et d 1entrep6ts dont
le coût n'était fas jusqu'ici imputé sur l'article II. Le Comité consultatif est
conscient des difficultés qui entravent l'augmentation des recettes provenant de
la vente des publications, mais il croit néanmoins que le chiffre de 89 000 dollars
est particulièrement pessimiste, compte tenu notaŒment de l'augmentation du prix
des publications des Nations Unies. Il recommande donc que les prévisions de
recettes au titre de l'article II soient majorées de 11 000 dollars, ce qui les
porterait à 100 000 dollars.

335. Le déficit de 144 000 dollars au titre de l'article III (Services destinés aux
visiteurs et visites guidées) se décompose comme suit : 121 500 dollars pour le
Siège, et 22 500 dollars pour Genève. Le montant approuvé pour 1971 est un revenu
net de 136 200 dollars (recettes de 151 700 dollars au Siège et déficit de
15 500 dollars à Genève). Le Comité consultatif a appris cependant gue le
Secrétaire gé~éral s'attend maintenant à ce que les visites guidées à New York
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accusent un déficit important en 1971 par suite de la diminutiùn du nombre des
visiteurs. Le Comité reconnaît que le souci de réaliser un bénéfice est secondaire
en ce qui concerne les visites guidées, mais il est dl avis que les recettes
devraient équilitnr les dépenses. Dans ces conditions, le Comité est
préoccupé par les prévisions du Secrétaire général pour 1972. il estime que
pour le service de Genève, au titre duquel on enregistre un déficit depuis un
certain nombre d'années, le déficit ne devrait pas dépasser celui de 1971, et il
espère que le programme plus intéressant envisagé pour les visites guidées de
Genève stimulera 11 intérêt du J?ublic. Le Comité demande instamment au Secrétaire
général d'améliorer les services offerts aux visiteurs et recommande de diminuer
de 24 000 dollars le déficit envisagé au titre de lrarticle III qui tomberait ainsi
à 120 000 dollars.

336. Le détail des prévisions de recettes au. titre de l' article IV (Magasin de
souvenirs, comptoir d'articles pour cadeaux et restaurants et services annexes)
figure au tableau 25.

Tableau 25

210 000

340 oeo

Rubrique

Magasin de souvenirs)

Comptoir d'articles ~
pour cadeaux •••••.• )

Restaurants et )
services annexes ••• )

Recettes totales ••• ~

1972
Mo'i1tants

estimatifs

Dollars

Déduction
faite des
dépenses
direc­
tement
imputables
à ces ---
services 550 000

Dollars

310 oeo

205 ceo

515 cao

Dollars

353 444

213 726

(23 429)

543 741

Augmentation entre
1971 et 1972

Dollars

30 000

5 oeo

35 000

A déduire : Dépenses imputées
sur les recettes :

Service de gestion
commerciale : traitements et
dépenses communes de
personnel •••.•••••.•••••••••• 151_ 600

RECETTES NETTES AJUSTEES ••••• 398 400

124 400

390 600

102 569
441 172

27 200

7 Bon
---

337. L'article V (Bénéfices - médailles commémoratives de l' ONU) concerne une
activité nouvelle. Les médailles seront émises en m~me temps que les timbres-poste
commérooratifs de la fondation de l t Organisation des Nations Unies, en vertu d'un
contrat passé avec un institut dl émission comme dans le cas des médailles du
vingt-cinquième anniversaire. Les prévisions de 200 000 dollars s 1entendent
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dèduction faite des traitements et dépenses corr@unes de personnel concernant un
administrateur (P-2) et un agent des services généraux nécessaires pour gérer cette
activité. Le Comité consultatif se félicite de cette initiative nouvelle qui est
conforme à la demande formulée par la Cinquième Commission à la vingt-troisième
session de l'Assemblée générale tendant à ce que le Secrétaire général envisage la
possibilité d'entreprendre de nouvelles activités productrices de recettes 76/.

338. Pour les raisons indiquées plus haut aux paragraphes 334 et 335, le Comité
consultatif recommande de majorer de 35 000 dollars le montant des recett~s prévues
au chapitre 4 des recettes qui serait ainsi porté à 3 213 400 dollars.

Récapitulation des augmentations recorrmandées :

Dollars

Chapitre 4 des recettes. Activités productrices de recettes

Article II. Vente des publications et Librairie de l'ONU •••••••••.

Article III. Services destinés aux visiteurs et visites guidées ••••

11 000

24 000

35 000

76/ Documents officiels de l'Assemblée gènérale, ,vingt-troisième sessio~,
~~s, point 74 de l'ordre du jour, document A774~par. 1~4.
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